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III. Politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1999, la Roumanie a continué de libéraliser son régime de commerce extérieur en cherchant en priorité à promouvoir l'exportation, notamment au moyen de zones franches.  Elle a aussi d'autres programmes d'incitations à l'investissement direct qui ont un impact notable sur l'économie, les parcs industriels, les zones défavorisées et les PME.  Les incitations sont notamment des abattements de droits de douane et d'impôts et des subventions.  Il y a aussi des incitations à l'investissement national et étranger au niveau des collectivités locales.

2. La Roumanie a supprimé la surtaxe à l'importation le 1er janvier 2001 et la redevance SYDONIA à la fin de 2004.  En conséquence, les marchandises importées peuvent être assujetties à quatre types de droit:  droit de douane, droit d'accise, TVA, au taux ordinaire de 19 pour cent, et commission douanière de 0,5 pour cent, qui n'est pas appliquée aux partenaires commerciaux préférentiels.  La structure du tarif a été simplifiée et la moyenne simple des droits NPF est tombée de 19,8 pour cent en 1999 à 17,5 pour cent en 2005 (tableau III.1).  Tous les droits appliqués et consolidés sont ad valorem, mais certains devront être modifiés lorsque la Roumanie devra adopter le tarif extérieur commun des CE.  Les droits appliqués aux produits agricoles sont nettement inférieurs aux taux consolidés, ce qui laisse une grande marge de manœuvre.  La Roumanie a par ailleurs pris des engagements d'accès minimum au moyen de contingents tarifaires pour 12 catégories de produits agricoles.  Toutefois, comme les taux NPF appliqués sont inférieurs aux taux contingentaires, les contingents tarifaires NPF ne sont pas utilisés.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1999-2005

(en pourcentage)
	
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	1.
Lignes consolidées (% du total des lignes tarifaires)
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	2.
Lignes en franchise de droits (% du total des lignes tarifaires )
	5,5
	9,5
	9,4
	9,7
	10,2
	10,7
	10,8

	3.
Droits autres qu'ad valorem (% du total des lignes   tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes tarifaires)
	2,0
	2,1
	2,1
	2,0
	2,0
	2,1
	2,1

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans EAV (% du total
des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux appliqués
	19,8
	19,3
	19,3
	19,0
	18,5
	18,0
	17,5

	
	
Produits agricoles (définition OMC)a
	34,0
	32,9
	33,2
	31,7
	30,1
	28,2
	27.9

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)b
	16,3
	15,9
	15,9
	15,8
	15,6
	15,4
	14.9

	
	
Agriculture, chasse, pêche et foresterie (CITI 1)
	16,9
	16,6
	16,9
	17,3
	16,9
	16,7
	16.2

	
	
Industries extractives (CITI 2)
	5,5
	5,3
	5,3
	5,4
	5,3
	5,2
	5.2

	
	
Industrie manufacturière (CITI 3)
	20,2
	19,7
	19,7
	19,3
	18,8
	18,2
	17.7

	7.
Moyenne simple des taux consolidés
	40,0
	39,8
	39,1
	38,6
	38,0
	37,6
	37,7

	
	
Produits agricoles (définition OMC)a
	134,2
	132,0
	129,8
	126,6
	123,7
	121,0
	121.5

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)b
	16,3
	16,2
	16,2
	16,2
	16,2
	16,2
	16.1

	
	
Agriculture, chasse, pêche et foresterie (CITI 1)
	61,8
	59,8
	58,9
	56,2
	54,4
	52,8
	52.6

	
	
Industries extractives (CITI 2)
	5,5
	5,5
	5,4
	5,5
	5,5
	5,4
	5.5

	
	
Industrie manufacturière (CITI 3)
	39,0
	39,0
	38,3
	37,9
	37,4
	37,1
	37.2

	8 
Crêtes tarifaires "nationales" (% du total des lignes tarifaires)c
	2,9
	1,7
	1,7
	2,2
	2,3
	2,4
	2,4

	9.
Crêtes tarifaires "internationales" (% du total des lignes tarifaires)d
	51,9
	51,2
	51,4
	51,1
	50,3
	49,2
	46,9

	10.
Écart-type des taux appliqués
	17,9
	17,9
	17,9
	15,5
	14,5
	13,3
	13,4

	11.
Taux de nuisance (% du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,4


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Hors pétrole.

c
Droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

d
Droits dont le taux dépasse 15 pour cent.

e
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités roumaines.

3. Dans le cadre de différents accords commerciaux, la Roumanie applique des préférences tarifaires à 38 partenaires, dont les 25 membres des CE.  Pour simplifier son régime fiscal et l'harmoniser avec celui des CE, elle a récemment modifié ses lois régissant les droits d'accise et la TVA.  Pour l'essentiel, les mesures tarifaires sont alignées sur celles des CE.  Conformément aux engagements souscrits dans le cadre de l'OMC et en vue de l'adhésion aux CE, la Roumanie a modifié sa législation dans de nombreux domaines, notamment les douanes, les licences d'importation, les normes et règlements techniques, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle.  La plupart des licences d'importation qui ont été conservées répondent à des motivations sanitaires, phytosanitaires ou environnementales, ou sont appliquées en vertu de conventions internationales auxquelles la Roumanie est partie.  La Roumanie n'a pas modifié ses lois relatives aux mesures commerciales conditionnelles depuis la fondation de l'OMC;  elle n'a jamais appliqué de telles mesures.

4. Conscient de la nécessité d'accroître la productivité et de conserver les ressources rares, le gouvernement a lancé un programme de privatisation qui a revitalisé de nombreuses activités, notamment la banque, les transports, la fourniture d'énergie et les télécommunications.  Néanmoins, son influence directe sur l'économie, essentiellement par l'intermédiaire des entreprises d'État, reste importante.  De nombreuses entreprises d'État sont protégées contre la concurrence et certaines d'entre elles sont toujours assez coûteuses pour le contribuable.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement et documents

5. Toutes les entreprises (nationales ou étrangères) qui font du commerce extérieur doivent être inscrites au Registre du commerce, géré par le Ministère de la justice, et à la Direction locale des impôts.  Le droit d'enregistrement est d'environ 305 RON.
  Depuis le précédent examen, la Roumanie a beaucoup simplifié et rationalisé l'enregistrement des sociétés, notamment en créant un guichet unique en 2001.  Elle a en outre introduit des formulaires types pour dissocier l'enregistrement de l'autorisation de créer une société.
  En conséquence, le délai moyen d'inscription au Registre du commerce et à la Direction des impôts a été ramené de 20 à trois jours ouvrables (cinq jours ouvrables en cas de modification), sauf lorsqu'il faut obtenir l'autorisation d'autres organismes officiels (par exemple, dans la banque et l'assurance).  La proportion de sociétés récemment inscrites au Registre du commerce est passée de 8,1 pour cent en 2000 à 14,2 pour cent en 2003, et le nombre total d'entreprises en activité augmente depuis 2000.

6. La Loi sur le Registre du commerce (n° 26/1990, telle que modifiée) et la Loi sur les sociétés (n° 31/1990, telle que modifiée) régissent l'enregistrement des sociétés.  La Loi sur le Registre du commerce a été modifiée en novembre 2003, notamment pour améliorer l'organisation du Registre et élargir le champ d'application de l'autorisation tacite d'inscription au Registre du commerce.  En outre, les étrangers ne sont plus obligés de présenter un dossier fiscal et les formalités à accomplir par les Roumains pour obtenir ce dossier ont été simplifiées.  Le gouvernement a par ailleurs continué d'améliorer le cadre institutionnel et juridique de la cessation d'activité des entreprises.  Le processus de liquidation des sociétés laissait beaucoup à désirer car, jusqu'à présent, le système judiciaire était incapable d'offrir un mécanisme efficace, en particulier à cause des carences de la protection des créanciers.
 

7. En vertu de l'article 45 du Règlement des douanes, la déclaration d'entrée (pour les importations) ou la déclaration de sortie (pour les exportations) doit être présentée pour acceptation et enregistrement par le bureau des douanes.  Elle doit être accompagnée des documents suivants:  connaissement, facture (original ou copie) ou tout autre document attestant la valeur douanière de la marchandise, déclaration de valeur douanière (annexe 5 du Règlement des douanes), justificatif en cas de demande d'application d'un droit préférentiel ou de dérogation au régime ordinaire (certificat d'origine), tout autre document exigé par les dispositions légales visant l'importation des marchandises déclarées (licence, certificat de conformité, etc.) et numéro de contribuable du détenteur.  La Roumanie emploie depuis 1993 le document administratif unique des CE.

ii) Procédures douanières, dédouanement et évaluation

8. La réglementation des procédures douanières, du dédouanement et de l'évaluation douanière n'a guère changé depuis le précédent examen;  le cadre est toujours défini par la Loi douanière n° 141/1997 (telle que modifiée) et son règlement d'application.  Les principaux problèmes des douanes roumaines seraient le manque de capacités administratives et opérationnelles.  Toutefois, les autorités prennent des mesures pour y remédier, notamment en renforçant les capacités de mise en œuvre de l'acquis communautaire, en accélérant le dédouanement et en luttant contre la contrebande et la corruption.

9. Un nouvel organigramme des douanes a été adopté en mars 2004.
  En 2005, la Direction des douanes, qui relevait auparavant de l'Autorité nationale de contrôle, a été placée sous la tutelle de l'Administration nationale des douanes qui relève du Ministère des finances.
  Elle est responsable de l'application et de l'administration de la réglementation douanière et du contrôle de toutes les importations et exportations aux différents postes de douane du pays, et doit notamment lutter contre l'évasion douanière.  Les procédures douanières sont entièrement automatisées.

10. Depuis le précédent examen, la Roumanie a simplifié les procédures de contrôle douanier conformément à la Décision gouvernementale n° 1186/2002.  Il y a maintenant trois "couloirs":  selon le régime applicable au produit (droit d'accise, régime douanier particulier), et les antécédents de l'importateur ou exportateur, les cargaisons passent par le couloir rouge (inspection des documents et des marchandises avant dédouanement – 37,3 pour cent des importations durant le premier semestre de 2005), le couloir jaune (inspection des documents – 7,5 pour cent des importations) ou le couloir vert (dédouanement automatique – 55,1 pour cent).
  L'aiguillage entre les différents couloirs est informatisé sur la base de certains critères (origine, nature des produits, antécédents de l'importateur).  Le dédouanement prend entre 30 minutes et deux heures selon le couloir (si tous les documents requis sont acceptés), quel que soit le mode de transport.

11. Les marchandises exportées ou importées peuvent soit être placées sous régime douanier, soit être introduites en zone franche
, soit être réexportées.  Le traitement douanier peut être définitif (importation, exportation ou effets personnels) ou suspensif (transit, entreposage sous douane, perfectionnement passif, transformation sous douane, admission temporaire, perfectionnement actif);  l'application d'un traitement suspensif doit être autorisée par la Direction nationale des douanes.

12. L'importateur doit soit se faire délivrer un numéro d'enregistrement de la Direction nationale des douanes (avant le premier dédouanement), soit faire appel à un transitaire.
  Le recours à un transitaire permet d'éviter de traiter directement avec les douanes.  Selon les autorités, quelque 75 pour cent des cargaisons sont dédouanées par des transitaires.

13. Le poste de douane enregistre et timbre la déclaration de valeur en douane après vérification.  L'importateur doit verser une provision sous forme de dépôt en espèces (en monnaie nationale) ou de chèque bancaire.  La dette douanière est réglée au moment du paiement des droits et autres redevances, de l'annulation de la déclaration de la valeur en douane ou dans d'autres cas spécifiés.  En vertu de l'article 151 3) de la Loi douanière, la Direction nationale des douanes peut exempter le négociant de l'obligation de garantir la dette douanière pour diverses catégories de marchandises, notamment celles qui font l'objet d'accords gouvernementaux ou qui bénéficient d'un traitement douanier suspensif.

14. En vertu de l'article 77 de la Loi douanière, la valeur en douane est déterminée conformément à l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation douanière) et inclut le coût du transport, de la manutention et de l'assurance.  Les montants en devises sont convertis en RON sur la base du taux de change publié quotidiennement par la Banque nationale.
  Les paragraphes 5 et 6 de l'article 109 contiennent des règles pour l'évaluation douanière des véhicules automobiles neufs et usagés (voitures particulières, véhicules tout terrain, camions, motocycles et remorques) (rubriques 8702, 8703, 8704, 8711 et 8716).  Pour les voitures neuves, la valeur douanière se fonde sur le prix facturé par le producteur ou un concessionnaire direct.  Pour les voitures d'occasion, la méthode d'évaluation est définie par une ordonnance du Ministère des finances, en fonction du modèle, de l'âge et des caractéristiques techniques du véhicule.
15. Il y a deux niveaux de recours administratif contre les décisions douanières.
  Pour les montants inférieurs à 500 000 RON, les recours sont adressés aux organes locaux compétents au niveau de la Direction des finances publiques responsable du territoire où le requérant a son domicile fiscal;  pour les montants supérieurs à 500 000 RON et pour les recours concernant les décisions de la Direction nationale des douanes, les requérants doivent s'adresser aux organes compétents établis au niveau central par le Ministère des finances;  les recours de contribuables importants (chiffre d'affaires supérieur à 50 millions de RON) portant sur des montants inférieurs à 500 000 RON sont examinés par les services responsables des gros contribuables.  Les importateurs peuvent contester la décision administrative en saisissant le tribunal compétent.

16. La Roumanie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas de lois ou réglementations relatives à l'inspection avant expédition.

iii) Règles d'origine

17. La Roumanie applique des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  En vertu de l'article 74 de la Loi douanière (règles d'origine non préférentielles), les marchandises sont originaires du pays dans lequel elles ont été entièrement produites ou obtenues ou ont fait l'objet d'une transformation substantielle, c'est-à-dire qui entraîne un changement de position tarifaire, sauf dans le cas de certaines opérations qui ne confèrent pas l'origine, ou apporte une valeur ajoutée de 50 pour cent.

18. Les règles d'origine préférentielles sont définies par les accords et arrangements commerciaux auxquels la Roumanie est partie.  Le cumul bilatéral s'applique actuellement dans le cadre des accords conclus avec la Moldova et Israël
 ainsi que des accords de libre-échange d'Europe du Sud-Est.  Depuis janvier 1997, la Roumanie participe au système paneuropéen de cumul de l'origine;  elle applique les mêmes règles à tous les participants (CE, AELE, Bulgarie dans le cadre de l'ALEEC et Turquie) (chapitre II 4) ii)).
  Le système paneuro-méditerranéen de cumul devrait être mis en place en 2010 avec l'établissement de la zone de libre-échange euroméditerranéenne.

iv) Droits de douane et autres prélèvements et impositions

a) Structure des droits NPF appliqués

19. Les marchandises importées peuvent être assujetties à quatre types de droit:  droit de douane, droit d'accise, TVA et commission douanière de 0,5 pour cent (section d) ci-après).  Le tarif roumain se fonde sur la version 2002 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH);  il compte 10 096 lignes au niveau des positions à huit chiffres (contre 10 587 en 1999) et 94 taux de droit.  Tous les droits, appliqués ou consolidés, sont ad valorem.  L'adhésion de la Roumanie aux CE entraînera l'application de quelques droits autres qu'ad valorem résultant de l'adoption du Tarif extérieur commun.

20. Depuis le précédent examen, la Roumanie a réduit le taux des droits NPF appliqués;  leur moyenne simple est tombée de 19,8 à 17,5 pour cent (tableaux III.1 et AIII.1).  Le coefficient de variation est de 0,8, ce qui indique une dispersion modérée des taux, qui vont de zéro à 220 pour cent (tableau III.2).  La fourchette modale (la plus fréquente) (21 pour cent des lignes) est de 15 à 20 pour cent et le taux modal est de 20 pour cent (1 955 lignes, soit 19,4 pour cent du total) (graphique III.1).  Le nombre de produits admis en franchise a presque doublé depuis 1999 (1 090 lignes, soit 10,8 pour cent du total);  il s'agit notamment des produits visés par l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) ainsi que de divers produits pharmaceutiques, de la pâte de bois, du verre et de la verrerie, et des aliments de base.  Le droit le plus élevé (220 pour cent) est celui appliqué aux mélanges de substances aromatiques (y compris en solutions d'alcool) et aux mélanges comportant une ou plusieurs de ces substances employées dans l'industrie alimentaire ou la production de boissons.

Tableau III.2

Structure du tarif NPF, 2005
	Analyse
	Sur la base des taux appliqués en 2005
	Importations 2004
(millions de dollars EU)

	
	Nombre
de lignes
	Moyenne simple des droits 
(pour cent)
	Fourchette des droits 

(pour cent)
	Écart-type 


(pour cent)
	CV
	

	Total
	10 096
	17,5
	0-220
	13,4
	0,8
	32 663,7a

	Selon la définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	2 071
	27,9
	0-150
	19,7
	0,7
	2 149,1

	Animaux vivants et produits du règne animal
	331
	28,8
	0-45
	16,0
	0,6
	380,1

	Produits laitiers
	160
	37,2
	0-45
	9,1
	0,2
	31,7

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	303
	25,0
	0-90
	15,7
	0,6
	520,8

	Fleurs coupées et plantes
	62
	14,5
	0-30
	9,8
	0,7
	26,3

	Fruits et légumes
	439
	20,6
	0-100
	9,2
	0,4
	234,1

	Céréales
	55
	14,2
	0-30
	10,1
	0,7
	273,5

	Graines oléagineuses, matières grasses, huiles et 
  leurs produits
	164
	12,0
	0-40
	11,7
	1,0
	144,8

	Boissons et alcools
	274
	50,3
	25-110
	15,3
	0,3
	69,5

	Tabac
	30
	50,3
	30-98
	30,4
	0,6
	264,5

	Autres produits agricoles
	253
	26,4
	0-150
	29,2
	1,1
	203,7

	Produits non agricoles (hormis pétrole)
	7 984
	14,9
	0-220
	9,4
	0,6
	28 154,9

	Produits de la pêche
	381
	21,1
	0-25
	3,3
	0,2
	75,9

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux 
  précieux
	517
	11,2
	0-30
	7,3
	0,6
	2 175,9

	Métaux
	1 045
	13,9
	0-30
	7,4
	0,5
	3 045,7

	Chimie et fournitures pour la photographie 
	1 396
	13,5
	0-220
	10,0
	0,7
	3 828,6

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	291
	16,6
	0-30
	10,6
	0,6
	1 493,6

	Bois, pâtes, papiers et meubles
	449
	12,1
	0-40
	6,8
	0,6
	1 184,2

	Textiles et vêtements
	1 272
	22,2
	0-40
	8,7
	0,4
	4 376,9

	Équipement de transport
	273
	21,4
	0-35
	8,8
	0,4
	2 975,1

	Machines non électriques
	1 033
	11,6
	0-35
	6,7
	0,6
	4 220,2

	Machines électriques
	604
	9,2
	0-42
	9,3
	1,0
	3 545,1

	Produits non agricoles n.c.a..
	723
	13,2
	0-42
	9,9
	0,8
	1 233,6

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	598 
	16,2
	0-100
	12,1
	0,7
	707,9

	Industries extractives
	131 
	5,2
	0-15
	4,0
	0,8
	2 748,9

	Industrie manufacturière
	9 366 
	17,7
	0-220
	13,4
	0,8
	29 033,9

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 199
	14,1
	0-100
	10,9
	0,8
	4 927,1

	Demi-produits
	2 940
	15,1
	0-220
	10,5
	0,7
	7 930,4

	Produits finis
	5 957
	19,3
	0-150
	14,7
	0,8
	19 726,7


a
Le total des importations est supérieur à la somme des totaux partiels car il y a 79,5 millions de dollars EU d'importations de produits non classés dans le SH.
b
Quarante et une lignes tarifaires sont exclues des produits agricoles et des produits non agricoles selon la définition OMC (pour l'essentiel, il s'agit de produits pétroliers).
c
Classification internationale type par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau ne sont pas comptés (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités roumaines et statistiques d'importations 2003 de la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.
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  Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités roumaines.

Graphique III.1

Distribution des taux NPF appliqués, 2005

Nombre de lignes tarifaires

Note:
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Pourcentage cumulé (échelle de droite)


21. Sur la base de la définition OMC
, la moyenne des droits NPF appliqués est de 27,9 pour cent pour les produits agricoles (contre 34 pour cent en 1999) et de 14,9 pour cent pour les produits non agricoles (16,3 pour cent).  Sur la base de la CITI (Rev.2), la moyenne des droits NPF est plus élevée dans l'industrie manufacturière (17,7 pour cent contre 20,2 pour cent en 1999) que dans l'agriculture (16,2 pour cent contre 16,9 pour cent en 1999) et les industries extractives (5,2 pour cent contre 5,5 pour cent en 1999).  Le graphique III.2 donne la distribution des droits NPF par secteur CITI.

22. Globalement, les droits NPF appliqués sont progressifs, avec une moyenne de 14,1 pour cent pour les produits bruts, 15,1 pour cent pour les demi-produits et 19,3 pour cent pour les produits finis.  Une analyse plus fine montre que cette progressivité est positive dans toutes les branches de production et est particulièrement prononcée dans l'industrie alimentaire et la production de boissons et dans les industries du textile et du vêtement (graphique III.3).  Les seules exceptions sont les quelques filières ci‑après où la progressivité est mixte:  des produits en bois (progressivité négative entre le premier degré d'ouvraison et les demi‑produits puis positive pour les produits finis), industrie du papier et de l'impression, chimie et plasturgie (progressivité positive entre le premier degré d'ouvraison et les demi-produits puis négative pour les produits finis).
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23. La Roumanie applique des droits saisonniers à certains produits agricoles tels que les roses.

b) Droits NPF consolidés

24. À l'issue des négociations du Cycle d'Uruguay, la Roumanie a consolidé tous ses droits à des taux ad valorem;  les taux consolidés vont de zéro pour les produits tels que le plomb, l'étain, le nickel et les machines et équipements électriques à 333 pour cent sur le porc et les préparations de porc.  Globalement, la moyenne simple des taux consolidés est tombée de 40 pour cent en 1999 à 37,7 pour cent en 2005 (la moyenne simple des taux NPF appliqués est de 17,5 pour cent en 2005).  Les taux appliqués aux produits agricoles sont très inférieurs aux taux consolidés, ce qui permettrait à la Roumanie de les majorer considérablement sans dépasser le niveau des consolidations.  La moyenne simple des taux consolidés sur les produits agricoles (définition OMC) est actuellement de 121,5 pour cent, alors que la moyenne simple des taux NPF appliqués est de 28 pour cent (tableau III.1).  Pour les produits non agricoles, la moyenne simple des taux consolidés est de 16,1 pour cent et la moyenne simple des taux NPF appliqués est de 14,9 pour cent.  Les droits sur les produits visés par l'ATI sont consolidés à zéro.

c) Préférences tarifaires

25. La Roumanie a des accords commerciaux préférentiels avec 38 partenaires:  les 25 pays membres des CE, les quatre pays parties à l'AELE, les deux autres pays parties à l'ALEEC, quatre pays d'Europe du Sud-Est, Israël, la Moldova et la Turquie (chapitre II 4) ii)).  En vertu de ces accords, la plupart des produits non agricoles sont admis en franchise de droits et quelques produits agricoles sont admis en franchise ou bénéficient de droits réduits, souvent assortis de contingents tarifaires.  La moyenne des droits préférentiels (sur tous les produits) appliqués dans le cadre de ces accords va de zéro (Moldova) à 6,8 pour cent.  Le tableau III.3 donne la moyenne des droits NPF et des droits préférentiels selon les accords.

Tableau III.3 

Droits NPF et moyenne simple des droits préférentiels, 2005
	
	NPF
	Accordsa
	SGBG
	P16

	
	
	CE
	AELE
	BG
	HR
	AL
	BA
	CS
	MK
	IL
	TR
	
	

	Lignes en franchise (%)
	10,8
	82,6
	82,2
	88,1
	78,4
	75,5
	79,5
	77,9
	75,0
	78,3
	78,5
	11,5
	12,6

	Droits > 15 pour cent
	46,9
	11,7
	13,8
	8,0
	17,8
	18,5
	18,0
	17,3
	19,0
	17,9
	17,5
	46,3
	43,7

	Ensemble des produits
	17,5
	4,8
	5,2
	3,5
	6,0
	6,6
	6,3
	6,2
	6,8
	6,1
	6,0
	17,1
	16,4

	SH 01-24
	26,2
	20,7
	22,2
	15,2
	26,2
	26,2
	25,1
	25,2
	26,2
	26,1
	25,8
	25,3
	24,8

	SH 25-97
	14,9
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,8
	0,7
	0,5
	1,0
	0,2
	0,1
	14,7
	13,9

	Produits agricoles (OMC)
	27,9
	21,3
	25,2
	17,2
	25,6
	27,7
	26,7
	25,6
	27,8
	26,1
	25,2
	27,1
	26,4

	Animaux et produits du règne animal
	28,8
	22,7
	28,8
	18,9
	28,8
	28,8
	27,7
	28,0
	28,8
	28,8
	28,8
	28,8
	28,8

	Produits laitiers
	37,2
	34,7
	36,0
	34,1
	37,2
	37,2
	37,2
	37,2
	37,2
	37,2
	36,0
	37,2
	37,2

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	25,0
	21,1
	22,0
	16,2
	25,0
	25,0
	24,5
	24,7
	25,0
	25,0
	23,8
	24,6
	24,2

	Fleurs coupées et plantes
	14,5
	7,2
	14,5
	3,4
	14,5
	14,5
	9,5
	11,3
	14,5
	14,5
	14,5
	14,2
	14,1

	Fruits et légumes
	20,6
	13,9
	20,4
	9,5
	20,5
	20,5
	19,0
	19,0
	20,5
	20,5
	20,1
	19,9
	18,5

	Céréales
	14,2
	14,2
	14,2
	2,6
	14,2
	14,2
	14,2
	14,2
	14,2
	14,2
	14,2
	13,7
	9,6

	Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	12,0
	7,6
	11,9
	3,8
	12,0
	12,0
	9,0
	8,7
	12,0
	12,0
	12,0
	11,6
	11,1

	Boissons et alcools
	50,3
	48,2
	50,3
	43,6
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	46,8
	46,5

	Tabac 
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	50,3
	49,9
	44,3

	Autres produits agricoles n.c.a.
	26,4
	5,9
	9,1
	1,9
	7,4
	25,2
	24,5
	15,1
	25,4
	11,7
	7,4
	26,3
	25,1

	Produits non agricoles OMC (y compris pétrole)
	14,8
	0,5
	0,0
	0,0
	1,0
	1,2
	1,0
	1,2
	1,4
	1,0
	1,0
	14,5
	13,8

	Produits non agricoles OMC (hormis pétrole)
	14,9
	0,5
	0,0
	0,0
	1,0
	1,2
	1,0
	1,2
	1,4
	1,0
	1,0
	14,6
	13,9

	Produits de la pêche
	21,1
	11,3
	0,1
	0,0
	21,1
	21,1
	20,8
	20,8
	21,1
	21,1
	21,1
	20,1
	21,1

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	11,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0
	11,1
	11,1

	Métaux
	13,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,4
	0,2
	0,0
	0,0
	13,1
	12,9

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	13,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5
	0,0
	0,3
	0,9
	0,0
	0,0
	13,5
	12,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	16,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,1
	0,0
	0,9
	2,2
	0,0
	0,0
	16,5
	15,6

	Bois, pâte, papiers et meubles
	12,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	12,1
	11,6

	Textiles et vêtements 
	22,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0
	22,1
	20,8

	Équipement de transport
	21,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	20,5
	19,9

	Machines non électriques
	11,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	11,5
	9,8

	Machines électriques
	9,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	9,0
	8,3

	Produits non agricoles n.c.a.
	13,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	13,2
	12,7

	CITI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	16,2
	9,4
	11,2
	5,8
	15,5
	16,1
	14,0
	13,4
	16,1
	15,4
	15,3
	15,9
	15,1

	Industries extractives
	5,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	5,1
	5,1

	Industrie manufacturière
	17,7
	4,6
	4,9
	3,4
	5,5
	6,1
	5,9
	5,8
	6,3
	5,6
	5,4
	17,4
	16,7

	Progressivité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01 - Matières premières
	14,1
	7,3
	6,9
	3,0
	12,1
	12,5
	11,3
	10,8
	12,6
	11,9
	12,0
	13,9
	13,2

	02 - Demi-produits
	15,1
	1,2
	1,2
	0,8
	1,5
	2,4
	2,2
	1,9
	2,6
	1,5
	1,4
	15,0
	14,2

	03-  Produits finis
	19,3
	6,1
	6,8
	4,9
	7,1
	7,6
	7,2
	7,3
	7,7
	7,3
	7,0
	18,8
	18,1


a
En principe, la moyenne simple des droits préférentiels appliqués aux produits venant de Moldova est de zéro.  Pour simplifier, nous ne l'avons pas indiqué dans le tableau.

Note:
NPF:  Nation la plus favorisée.


CE:  Communautés européennes.


AELE:  Association européenne de libre-échange.


BG:  Bulgarie.


HR:  Croatie.


AL:  Albanie.


BH:  Bosnie-Herzégovine.


CS:  Serbie-et-Monténégro.


MK:  Macédoine.


IL:  Israël.


TR:  Turquie.


SGPC:  Système global de préférences commerciales.


P16:  Protocole des 16.

Source:
Calculs du Secrétariat de la CNUCED sur la base des données communiquées par les autorités roumaines.
26. Par ailleurs, la Roumanie applique des préférences tarifaires en faveur des pays en développement, en particulier les PMA, au titre de deux régimes:  le Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement et le Protocole des 16 (P16).
  De façon générale, les pays en développement qui répondent aux critères bénéficient de droits réduits sur les produits inclus dans les deux schémas et les PMA jouissent d'un traitement plus favorable.

27. Les préférences tarifaires accordées sur les produits agricoles sont en général assorties de contingents (tableau AIII.2).  La Roumanie n'applique pas de contingents tarifaires préférentiels aux produits non agricoles.

d) Autres droits et impositions

28. Outre les droits de douane, certains produits peuvent être assujettis à une commission douanière, à un droit d'accise et à la TVA.  Actuellement, il n'y a pas de surtaxe à l'importation.  La surtaxe de 6 pour cent imposée le 10 octobre 1998 a été ramenée à 4 pour cent au début de 1999 et à 2 pour cent le 1er janvier 2000.  Conformément au calendrier prévu, elle a été supprimée le 1er janvier 2001.
  En outre, la redevance d'environ 8 euros perçue pour le traitement électronique des déclarations douanières (SYDONIA) a été supprimée le 1er janvier 2005.

29. La Loi n° 8/1994 a instauré une commission douanière spéciale de 0,5 pour cent destinée à financer le développement et la modernisation des bureaux de douane;  elle n'est pas appliquée aux partenaires préférentiels.
  Elle est calculée sur la base de la valeur c.a.f. de tous les produits importés qui ne sont pas accompagnés d'un certificat d'origine préférentielle, sauf ceux qui sont financés par des accords de prêt, par des avances non remboursables d'organisations économiques internationales et par l'aide humanitaire.  Sont également exemptés certains navires, les aéronefs, les hélicoptères, les locomotives et les voitures de chemin de fer, ainsi que les produits visés par l'ATI.

30. Les droits d'accise s'appliquent à cinq catégories de produits:  boissons alcooliques, tabac, produits pétroliers, électricité
 et divers (bijoux, parfums, certains produits électroniques, café et véhicules automobiles).  Selon les produits, ils peuvent être spécifiques (boissons alcooliques, en fonction de la teneur en alcool) ou ad valorem (par exemple, véhicules automobiles).  Les autorités ont entrepris de renforcer les moyens de répression de la fraude fiscale, en particulier pour ce qui est du droit d'accise sur l'alcool.  Afin de compenser en partie le manque à gagner dû à la récente réforme fiscale, elles ont majoré les droits d'accise le 1er avril 2005 (tableau AIII.3).

31. En règle générale, les droits d'accise s'appliquent uniformément aux marchandises importées et d'origine nationale.
  L'assiette est la valeur douanière majorée des droits pour les produits importés et le prix de vente pour les produits d'origine nationale.  Les exportateurs de marchandises achetées à des producteurs nationaux, et sur lesquelles le droit d'accise a été acquitté, peuvent demander son remboursement si les marchandises sont exportées dans un délai de 60 jours.

32. Depuis le précédent examen, la Roumanie a modifié ses lois relatives aux droits d'accise afin de les harmoniser avec l'acquis communautaire.  Le régime applicable à l'alcool a été unifié, c'est‑à‑dire que le taux de droit est le même pour l'alcool éthylique et les boissons alcooliques.  Toutefois, elle a été autorisée à continuer d'appliquer un taux inférieur au minimum CE aux cigarettes jusqu'au 31 décembre 2009.  Les CE lui ont en outre accordé un délai de transition pour l'application du taux minimum aux produits suivants:  pétrole sans plomb (1er janvier 2011), gazole pour moteurs (1er janvier 2013), électricité (1er janvier 2010), gaz naturel à usage domestique (1er janvier 2010), fioul lourd pour chauffage urbain (1er janvier 2010) et fioul lourd destiné à d'autres usages (1er janvier 2009).
  Enfin, la Roumanie jouit d'une dérogation pour appliquer aux alcools de fruits et de raisins destinés à l'autoconsommation un taux réduit (au minimum 50 pour cent du taux ordinaire).

33. Il y a actuellement trois taux de TVA:  zéro
, 9 pour cent (contre 11 pour cent en 2003)
 et 19 pour cent (taux ordinaire, qui était de 22 pour cent jusqu'en 2003).  Des exemptions applicables à un large éventail de biens et de services
 qui n'étaient pas conformes à la réglementation européenne ont été supprimées, et ces biens et services sont maintenant taxés à 9 pour cent.  Conformément à l'acquis communautaire, la TVA a été supprimée pour les marchandises importées par les représentations diplomatiques et consulaires et les organisations internationales ainsi que pour les marchandises placées en régime de suspension du droit de douane, tandis qu'elle s'applique désormais au commerce de compensation.  L'exemption de la TVA s'applique également aux transports internationaux de voyageurs (possibilité de déduction), aux PME enregistrées dont le chiffre d'affaires est inférieur à 35 000 euros, aux organisations sans but lucratif, aux établissements religieux, aux syndicats, aux exploitations agricoles privées et à certaines catégories de travailleurs indépendants.

34. La base d'imposition est la valeur douanière majorée du droit de douane, de la commission douanière et du droit d'accise pour les produits importés, et le prix de vente pour les produits d'origine nationale.  Depuis 1995, les importateurs répondant à certains critères peuvent différer le paiement de la TVA sur certains produits dont la liste est établie par le Ministère des finances;  cette liste comprend 44 catégories de matières premières, de services d'utilité publique, d'installations, d'équipements, et de machines industrielles et agricoles destinées à la création d'un établissement de production.
  Le Ministère des finances n'a accordé qu'un petit nombre d'autorisations depuis l'entrée en vigueur de cette mesure.

35. La Roumanie a consolidé les autres droits et impositions à 0,5 pour cent.

e) Exemptions et abattements

36. La Loi douanière prévoit des exemptions générales de droits de douane et de taxes pour sept catégories de produits:  i) les produits importés au titre de l'aide sociale, humanitaire, culturelle, sportive et éducative ou de dons
;  ii) les produits employés pour faire des essais, des expériences ou de la recherche et les produits étrangers qui, en vertu de la loi, sont intégrés dans le patrimoine de l'État;  iii) les échantillons sans valeur commerciale, les produits publicitaires et autres documents et les dons de gouvernements étrangers, d'organisations internationales ou d'associations caritatives ou sans but lucratif;  iv) les marchandises d'origine roumaine;  v) les produits réparés ou remplacés par des fournisseurs étrangers durant le délai de garantie;  vi) les produits faisant partie d'une succession dûment justifiée par des documents officiels;  et vii) les produits réexpédiés en Roumanie en cas d'erreur de livraison.  Il y a en outre une exemption générale des droits de douane pour les produits de la pêche capturés en dehors du territoire roumain et importés par des navires immatriculés en Roumanie et battant pavillon roumain et les produits de la pêche transformés sur des navires-usines immatriculés en Roumanie et battant pavillon roumain.

37. La Roumanie accorde aussi des exemptions dans les cas suivants:  programmes d'incitation à l'investissement dans les zones franches (section 3) v) ci-après), promotion de projets d'investissement ayant un impact notable sur l'économie, produits destinés à des parcs industriels, à des zones défavorisées et à des PME (section 4) i) ci-après), produits financés par crédit-bail
 et pièces et composants importés pour la fabrication de produits d'exportation complexes (section 3) iv) ci‑après).

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

38. Depuis le précédent examen, la Roumanie a modifié son régime de licence d'importation (et d'exportation) essentiellement par la promulgation des décisions gouvernementales n° 1526/2003 et 1527/2003, entrées en vigueur le 1er janvier 2004.
  En vertu de ces décisions, elle peut interdire l'importation (ou l'exportation) de cinq catégories de produits pour les motifs suivants:  protection de la santé;  protection de la vie des personnes, des animaux ou des végétaux;  protection des ressources naturelles et du patrimoine;  protection de l'environnement;  protection de la moralité publique et de la sécurité nationale;  application d'accords internationaux (concernant les armes et munitions, les substances explosives et toxiques, les stupéfiants et les équipements militaires);  et médicaments, appareils médicaux ou fournitures techniques ou médicales non autorisées par le Ministère de la santé.

39. La Roumanie n'applique pas de licence à des fins de restrictions quantitatives
;  la licence auparavant exigée pour l'importation de produits au titre de l'aide économique internationale a été supprimée
, et le régime de licence pour les opérations de commerce compensé qui existait lors du précédent examen n'est plus en vigueur.
  La Roumanie applique actuellement un régime de licence d'importation ou d'exportation aux produits suivants:  i) produits faisant l'objet de prohibitions ou restrictions pour des motifs liés, entre autres, à la moralité publique, à la sécurité nationale, à la santé et à l'environnement;  ii) produits visés par les mesures de sauvegarde;  iii) produits visés par des accords ou conventions internationaux;  iv) "organisation du marché agricole";  et v) produits assujettis à une licence automatique à des fins statistiques.
 
40. Les marchandises ci-après sont assujetties à un contrôle à l'importation pour des motifs liés à la sécurité nationale, à la protection de la santé ou de l'environnement ou à l'application d'accords internationaux
:  armes et munitions;  équipement militaire et autres produits spéciaux;  stupéfiants;  déchets renouvelables et produits dangereux pour la santé de l'homme ou pour l'environnement;  produits dont la destination finale doit être contrôlée pour des motifs liés à la lutte contre la prolifération d'armes de destruction massive et de vecteurs, et matières radioactives, installations nucléaires et produits connexes.
41. La Roumanie applique un système de licence d'importation automatique à des fins statistiques qui concerne deux catégories de produits:  les armes et munitions, et les matières explosives autres que celles qui sont généralement employées dans l'industrie.  Ce système a pour but de fournir des données à jour, fiables et précises sur l'évolution des importations et des exportations afin de protéger la vie et la santé des personnes et de préserver l'ordre public.  Les licences sont délivrées par le Ministère de l'économie et du commerce extérieur après avoir été visées par l'Inspection générale de la police nationale.

42. En vertu de la Loi douanière, les contingents tarifaires sont administrés au moyen de certificats d'accès courant délivrés par le Ministère de l'économie et du commerce extérieur.  Dans sa Liste (LXIX), la Roumanie s'est engagée à créer des contingents tarifaires pour l'importation de 12 catégories de produits agricoles provenant de Membres de l'OMC:  viandes et abats comestibles de porcs;  viandes et abats comestibles de bovins;  lait en poudre;  fromages;  pommes de terre de semence;  chocolat;  autres pâtes alimentaires;  crème glacée;  bière;  vermouth;  éthanol;  et cigarettes.  Ces contingents doivent être distribués selon le principe premier venu premier servi, et l'allocation maximale doit être comprise entre 0,1 et 10 pour cent du contingent total, compte tenu du niveau usuel d'importation de chaque produit (c'est-à-dire qu'on tient compte des antécédents de l'importateur).  Les certificats d'accès doivent être délivrés sans discrimination, quel que soit le pays d'origine.
  Toutefois, comme les taux NPF appliqués sont inférieurs aux taux contingentaires, les contingents tarifaires n'ont jamais été utilisés.  La Roumanie applique des contingents tarifaires préférentiels pour certains produits (section iv) c) ci-dessus).

43. Tous les agents économiques enregistrés en Roumanie ont le droit de demander des licences d'importation et d'exportation.  En règle générale, le Ministère de l'économie et du commerce extérieur traite les demandes dans un délai de cinq jours ouvrables.
  Une redevance de 12 RON est perçue pour le formulaire de demande de licence.  En principe, la licence est valable jusqu'à la fin de l'année civile durant laquelle elle a été délivrée.
  En règle générale, les autorités ne refusent pas de délivrer de licence, sauf si la demande ne répond pas aux critères ordinaires.
.  Le refus de demande est motivé et le requérant peut faire recours, d'abord en s'adressant au Ministère de l'économie et du commerce extérieur, puis éventuellement en saisissant la justice.
vi) Mesures commerciales conditionnelles

44. La réglementation des mesures commerciales conditionnelles n'a pas été modifiée depuis la création de l'OMC.
  Elle se compose des textes suivants:  i) Décret n° 228/7 de mai 1992 sur la protection des producteurs nationaux contre la concurrence déloyale liée à l'importation de certaines marchandises vendues à des prix de dumping ou subventionnées;  ii) Ordonnance n° 127/20 d'août 1992 du Ministère du commerce extérieur et du tourisme sur le règlement intérieur de la Commission des droits antidumping et des droits compensatoires et des mesures de sauvegarde;  et iii) Ordonnance conjointe n° 128/24 d'août 1992 du Ministère du commerce extérieur et du tourisme et du Ministère de l'économie et des finances sur les règles et modalités d'application des droits antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde.

45. Un droit antidumping peut être perçu sur tout produit faisant l'objet d'un dumping et qui cause un dommage au producteur roumain s'il y a un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Est considéré comme faisant l'objet d'un dumping un produit dont le prix à l'exportation vers la Roumanie est inférieur à la valeur normale du produit similaire ou directement concurrent.
  Un droit compensatoire peut être institué pour compenser toute subvention accordée, directement ou indirectement, dans le pays d'origine ou d'exportation, à la fabrication, la production, l'exportation ou le transport de marchandises importées en Roumanie et causant un dommage.
  La Commission peut appliquer un droit provisoire lorsque l'enquête préliminaire a montré qu'il y a dumping ou subvention et qu'il y a suffisamment d'éléments de preuve d'un dommage.  La durée des droits antidumping ou compensatoires provisoires est limitée à quatre mois.  Toutefois, dans certaines conditions, cette période peut être prolongée de deux mois.
  Les décisions relatives aux droits antidumping ou compensatoires définitifs ne peuvent être réexaminées qu'un an après la date de la décision ou d'un éventuel engagement.
  Les droits antidumping ou compensatoires, ainsi que les engagements, ne peuvent pas rester en vigueur plus longtemps qu'il n'est nécessaire et, en tout état de cause, leur validité est limitée à cinq ans.

46. L'organisme chargé des enquêtes en vue de l'application de mesures conditionnelles ainsi que de l'analyse des prix à l'exportation, dans le but de protéger les productions nationales, est la Direction générale de la politique commerciale du Ministère de l'économie et du commerce extérieur.  La procédure peut être engagée sur plainte écrite adressée au Ministère par toute personne physique ou morale ou par toute association n'ayant pas la personnalité juridique mais agissant pour le compte d'une branche de production roumaine.
  Les mesures sont déterminées par des décisions définitives et exécutoires de la Commission.  Celle-ci est habilitée à proposer, appliquer et suivre les mesures antidumping et compensatoires et à définir les mesures de sauvegarde.

47. La Roumanie n'a encore jamais pris de mesure antidumping ou compensatoire ni de mesure de sauvegarde.  Elle s'est réservé le droit d'invoquer les dispositions de l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture relatives aux sauvegardes spéciales.  Elle s'est également réservé le droit d'employer la disposition de sauvegarde transitoire de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, mais n'y a pas eu recours (chapitre IV 4) ii) a)).

vii) Normes et règlements techniques

a) Aperçu général

48. Depuis le précédent examen, la Roumanie a continué de transposer diverses dispositions des règlements techniques de CE en adoptant des textes concernant, entre autres, l'accréditation, l'évaluation de la conformité et la métrologie, et en reprenant certaines lois sectorielles (équipements électriques à courant faible, ascenseurs, terminaux radio et téléphoniques, jouets, appareils à gaz, téléphériques et matériaux de construction) et la réglementation des produits alimentaires.  D'après les CE, elle devrait maintenant donner la priorité au renforcement des capacités administratives nécessaires pour la mise en œuvre de l'acquis communautaire (notamment en ce qui concerne les produits alimentaires et la sécurité sanitaire des aliments), introduire des clauses de reconnaissance mutuelle dans ses lois et compléter la transposition de l'acquis, notamment pour ce qui est des produits chimiques, des appareils médicaux, des armes à feu et des biens culturels.

49. La Roumanie a accepté le Code de pratiques pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Le point d'information national pour les obstacles techniques au commerce est l'Association roumaine de normalisation (ASRO).
  Pour ce qui est des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), la Roumanie a maintenant deux points d'information:  la Direction nationale des questions sanitaires et de la sécurité sanitaire des aliments, opérationnelle depuis 2004
 et la Division phytosanitaire du Ministère de l'agriculture, des forêts et du développement rural.

b) Normes, essais et certification

50. Les Ordonnances gouvernementales n° 38/1998 et 39/1998 (approuvées par les lois n° 245/2002 et 355/2002) définissent le cadre juridique général des normes de produit, des essais et de la certification.  Elles ont pour objectif d'accroître la compétitivité et la qualité des produits d'exportation, de protéger l'environnement et de contrôler la conformité des produits aux normes sanitaires et de sécurité et de garantir l'égalité de traitement des produits importés et des produits d'origine nationale.

51. Afin de séparer la fonction de normalisation de celle de l'évaluation de la conformité, la Roumanie a créé en 1998 deux associations privées, l'ASRO et l'Association roumaine d'accréditation (RENAR).
  L'ASRO, organisme non gouvernemental supervisé par le Ministère de l'économie et du commerce extérieur, est chargée d'approuver et de publier les normes nationales.  Son programme de travail consiste à adopter les normes internationales ou à formuler des normes nationales équivalentes.
  Elle participe aux activités de diverses organisations régionales et internationales de normalisation:  Comité européen de normalisation (CEN), Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC), Institut européen des normes de télécommunication (ETSI), Organisation internationale de normalisation (ISO) et Commission électrotechnique internationale (CEI).  Par ailleurs, elle aide les entreprises à appliquer les normes nationales.
 
52. Selon les autorités, les activités de la Roumanie en matière de normalisation se fondent sur les guides du CEN et de l'ISO/CEI.  Il y a environ 250 comités techniques chargés d'élaborer des normes nationales.  Le processus commence par l'inscription d'un nouvel élément au programme de travail.  Une fois élaboré, le projet de norme est mis à l'enquête publique.  Il est ensuite approuvé par le directeur général de l'ARSO, puis publié et notifié à l'OMC.  Selon les autorités, la Roumanie applique des normes obligatoires pour protéger la vie et la santé de la population, la sécurité nationale, l'environnement et les intérêts des consommateurs.
53. La Roumanie a continué d'harmoniser ses normes avec les normes nationales ou régionales, et en particulier celles des CE.  Elle a déjà repris près 90 pour cent des normes CE.
  En juin 2005, elle avait au total 28 395 normes en vigueur:  9 014 normes nationales, 15 740 normes européennes et 3 641 normes ISO/CEI.  Elle applique des règlements techniques aux produits qui pourraient être dangereux, tels que matériaux de construction, appareils médicaux, équipements électriques, etc.  Ces produits doivent faire l'objet d'essais et être certifiés ou homologués.

54. La RENAR est chargée de mettre en place un réseau national d'organismes de certification et de laboratoires d'essai certifiés sur la base de la norme CE EN 45000.  En juin 2005, elle avait accrédité 350 laboratoires, 22 organismes de certification des systèmes de gestion qualité, neuf organismes de certification des systèmes de gestion environnementale, 23 organismes de certification de produits, trois organismes de certification du personnel et onze organismes d'inspection.  Elle est membre de plein droit de la Coopération européenne pour l'accréditation (EA), du Forum international de l'accréditation (IAF) et de la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC) et a signé l'Accord de reconnaissance multilatérale par l'EA.
  La Roumanie accepte la certification par des organismes agréés par les CE.  Dans les autres cas, elle n'accepte la certification étrangère que dans le cadre d'un accord de reconnaissance mutuelle.
55. La certification de la gestion qualité et environnementale a beaucoup progressé.  D'après une enquête faite par l'ISO, à la fin de 2003, 3 189 entreprises roumaines avaient reçu un certificat ISO‑9000 de gestion qualité (contre 214 en 1997) et 96 avaient reçu le certificat ISO-14001 de gestion environnementale, contre zéro en 1997.

56. Le Ministère de l'économie et du commerce extérieur est responsable de l'application de la politique du gouvernement en matière de métrologie, par l'intermédiaire du Bureau roumain de métrologie légale (BRML).
  Le BRML contrôle les instruments de mesure et les mesures pour le compte de l'État.  Ayant signé la Convention du mètre en 1883, la Roumanie a aligné sa réglementation sur celle des CE et sur les recommandations internationales, y compris toutes les décisions adoptées par la Conférence générale des poids et mesures.

c) Marquage, étiquetage et emballage

57. Les autorités appliquent certaines exigences de qualité à divers produits importés ou d'origine nationale afin de protéger les consommateurs;  il n'y a pas de discrimination, si ce n'est que les étiquettes des produits importés doivent indiquer en langue roumaine les principales caractéristiques (date de péremption, contre-indication éventuelle et principaux ingrédients).  Le Ministère de la santé est responsable du contrôle de la qualité des médicaments et de produits tels que les cosmétiques et les traitements homéopathiques.  Le contrôle de la qualité des autres produits relève de la Direction nationale de la protection des consommateurs, en collaboration avec le Ministère de l'économie et du commerce extérieur.
d) Règlements sanitaires et phytosanitaires (SPS)

58. L'importation, l'exportation et le transit d'animaux vivants, de produits du règne animal et d'aliments pour animaux doivent être autorisés au préalable par la Direction nationale des questions sanitaires et de la sécurité sanitaire des aliments (NSVFSA).  Ces opérations doivent être certifiées conformes aux normes qu'elle définit.
  Elle peut interdire temporairement l'importation pour des motifs sanitaires ou phytosanitaires.  La Roumanie interdit toujours l'importation de certains animaux (bovins, ovins, caprins et porcins) et de certains produits tirés de ces animaux provenant de pays où la fièvre aphteuse a été diagnostiquée (tableau III.4).
  En 2004, elle a notifié à l'OMC une suspension temporaire de l'importation de poulets et autres oiseaux d'élevage vivants provenant de pays où ont été diagnostiqués des cas de grippe aviaire fortement contagieuse.

Tableau III.4

Interdiction d'importer ou de faire transiter des marchandises pour des motifs SPSa 
	Maladie
	Produits
	Origine

	Fièvre aphteuse
	Ongulés à sabots fendus domestiques ou sauvages (bovins, ovins, caprins, porcins);
sperme, ovules et embryons desdits animaux;
viandes desdits animaux;
sous-produits, matières premières ou déchets desdits animaux destinés à la consommation humaine, à l'alimentation des animaux, à l'agriculture ou à l'industrie
	Arabie saoudite;  Autorité palestinienne;  Bhoutan;  Égypte;  Géorgie;  Iran;  Israël;  Kazakhstan;  Malawi;  Malaisie;  Mauritanie;  Mongolie;  Pérou;  Philippines;  Russie;  Tadjikistan;  Zambie;  Zimbabwe;  Argentine;  Brésil;  Qatar;  Kirghizistan;  Mali;  Érythrée;  Uruguay;  Koweït;  Azerbaïdjan;  Ouganda;  Botswana;  Paraguay;  Mozambique;  Swaziland;  Venezuela;  Syrie;  Hong Kong, Chine;  Libye;  Bolivie;  Afrique du Sud;  Colombie;  Namibie

	Fièvre catarrhale du mouton
	Ruminants domestiqués et sauvages et autres herbivores exposés à cette maladie, sperme, ovules et embryons desdits animaux, matières à risque pathologique et produits biologiques provenant desdits animaux
	Chine (Hubei, Guangdong);  Croatie (Dubrovnik);  Chypre;  Italie (Sardaigne);  Israël;  Maroc (El Hajeb, Khemisstet, Sefron, Sidi, Kacem, Taza);  Portugal (Alentejo);  Espagne;  Taipei chinois

	Brucellose des ovins et des caprins
	Ovins et caprins vivants, sperme, ovules et embryons d'ovins et de caprins
	Croatie

	Stomatite
	Bovins, ovins, caprins, porcins, équidés et cervidés vivants et sperme, ovules et embryons desdits animaux
	Belize;  Bolivie;  États-Unis (Colorado, Nouveau‑Mexique, Texas, Arizona)

	Fièvre porcine
	Porcins domestiques et sauvages vivants et sperme, embryons et ovules de ces animaux;
viande fraîche de porcins domestiques ou sauvages, produits carnés non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine, produits dérivés de porcins et destinés à l'alimentation des animaux ou à l'agriculture ou à des emplois industriels non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine;
produits dérivés de porcins et destinés à un emploi pharmaceutique ou chirurgical non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine;
matières à risque pathologique et produits biologiques non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine
	Albanie;  Bulgarie (Burgas);  Allemagne;  Japon;  Russie;  Slovaquie (Lucemec);  Serbie‑et‑Monténégro;  Nicaragua (Managua)

	Maladie de Newcastle
	Volailles domestiques et sauvages vivantes, produits et sous-produits
	Bulgarie;  Chypre;  Grèce (Péloponnèse, Kilkis);  Japon;  Thaïlande;  Venezuela

	Dermatite
	Bovins domestiques et sauvages et sperme de bovin
	Swaziland

	Tularémie
	Lapins sauvages vivants
	Hongrie

	Fièvre de la vallée du Rift
	Ruminants vivants, viandes et produits carnés provenant de ruminants sauvages et domestiques
	Sénégal

	Hémorragie du lapin
	Lapins domestiques et sauvages vivants, sperme, viande, cuirs et peaux de lapins domestiques et sauvages non traités au moyen d'un procédé assurant la destruction du virus
	Uruguay

	Peste des petits ruminants
	Ruminants sauvages ou domestiques, sperme, ovules et embryons, viande fraîche de ruminants, produits carnés provenant de ruminants non traités par un procédé assurant la destruction du virus;
produits dérivés de ruminants destinés à l'alimentation des animaux ou à des emplois industriels ou agricoles non traités par un procédé assurant la destruction du virus;  
produits dérivés de porcins destinés à des emplois pharmaceutiques ou chirurgicaux non traités par un procédé assurant la destruction du virus;
matières à risque pathologique et produits biologiques non traités par un procédé assurant la destruction du virus
	Israël

	Arthrite/encéphalite des caprins
	Caprins domestiques et sauvages vivants et leurs produits et sous-produits
	Bosnie-Herzégovine

	Scrapia
	Bovins et caprins domestiques et sauvages vivants et leurs produits et sous-produits
	Brésil;  Finlande;  France;  Japon;  Portugal;  Slovénie;  Suisse

	Grippe aviaire
	Volailles domestiques et sauvages vivantes et leurs produits et sous-produits
	Hong Kong, Chine;  République populaire de Corée;  République de Corée;  Viet Nam;  Thaïlande;  États-Unis;  Italie (Lombardie);  Chine;  Pakistan;  Afrique du Sud

	Variole caprine
	Ovins et caprins domestiques, sperme, peaux et poils d'ovins et de caprins
	Viet Nam

	Encéphalopathie spongiforme bovine
	Bovins domestiques et sauvages vivants
	Canada;  France;  Suisse;  États-Unis (cas diagnostiqués au cours des 18 derniers mois).

	Peste porcine africaine
	Porcins domestiques et sauvages vivants et sperme, embryons et ovules de ces animaux;
viande fraîche de porcins domestiques ou sauvages, produits carnés non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine, produits dérivés de porcins et destinés à l'alimentation des animaux ou à l'agriculture ou à des emplois industriels non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine;
produits dérivés de porcins et destinés à un emploi pharmaceutique ou chirurgical non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine;
matières à risque pathologique et produits biologiques non traités par un procédé assurant la destruction du virus de la fièvre porcine
	Namibie;  Burkina Faso

	Fièvre équine africaine
	Équidés, sperme et embryons d'équidés
	Botswana;  Swaziland;  Zimbabwe


a
L'interdiction vise l'importation et le transit de produits provenant des pays ayant notifié des maladies des listes A et B à l'OIE.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités roumaines.

59. Les mesures zoosanitaires et phytosanitaires de la Roumanie sont pour l'essentiel alignées sur celles des CE.
  La quarantaine des animaux importés est de 30 jours, conformément à l'Ordonnance n° 46/2005 de la NSVFSA.  Pour l'exportation, la quarantaine est de 30 jours pour les chevaux et de six jours pour les bovins, caprins et vaches.  Les végétaux et produits végétaux mentionnés dans la Décision gouvernementale n° 1619/2003 (annexe 5, partie B) ne peuvent être importés qu'avec un certificat phytosanitaire.  Les végétaux visés par un règlement ou importés sont inspectés par des inspecteurs phytosanitaires à la frontière ou par les laboratoires phytosanitaires des comtés en cas de symptôme suspect
, ou dans le cadre d'un plan de surveillance ou lorsqu'il y a un risque de contamination.
  L'inspection des végétaux et produits végétaux destinés à l'exportation se fait dans les laboratoires phytosanitaires du comté de production.  Les inspecteurs délivrent un certificat phytosanitaire qui doit accompagner la cargaison.  Si les résultats ne sont pas conformes aux dispositions en vigueur, les autorités appliquent une ou plusieurs des mesures suivantes:  élimination des produits contaminés contenus dans la cargaison, mise en quarantaine jusqu'à réception des résultats d'analyse, autorisation de transport sous contrôle officiel jusqu'à l'usine de transformation, réexpédition de la cargaison, destruction.

60. Depuis le précédent examen, la Roumanie a continué d'aligner sa réglementation SPS sur celle des CE.  Elle a notifié à l'OMC qu'elle exigeait un certificat sanitaire pour l'importation de produits à base d'œufs depuis le 1er juillet 2003, conformément à une décision des CE.
  De plus, elle a récemment adopté plusieurs règlements d'application concernant la sécurité sanitaire des aliments qui font partie de l'acquis communautaire.  Les ministères concernés, la Direction nationale de la protection des consommateurs et la Direction nationale des questions sanitaires et de la sécurité sanitaire des aliments ont récemment signé un protocole pour préciser leurs compétences respectives en matière de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments.

61. La Roumanie est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la Commission du Codex Alimentarius.

viii) Marchés publics

62. Depuis le précédent examen, la Roumanie a apporté quelques modifications à sa réglementation des marchés publics, notamment par l'Ordonnance d'urgence n° 60/2001 (telle que modifiée), approuvée par la Loi n° 212/2002.  Cette loi définit entre autres les principes fondamentaux et les modalités et méthodes de passation des marchés publics, et harmonise les dispositions roumaines avec celles de l'acquis communautaire.
  Néanmoins, la Roumanie doit encore améliorer l'application des règles relatives aux marchés publics et éliminer certaines contradictions avec l'acquis, notamment dans le cas du partenariat public-privé.
  Il y a encore de gros problèmes dans le secteur de la santé.  En février 2004, la Roumanie a approuvé de nouveaux règlements visant entre autres à renforcer les procédures d'achat de fournitures médicales.

63. La réforme des marchés publics vise à assurer un meilleur emploi des ressources publiques et à faire respecter les principes de la transparence, de la non-discrimination et de la confidentialité, afin de stimuler la concurrence et d'améliorer la qualité des biens et services offerts.  Le régime ordinaire ne s'applique pas aux achats de biens et services d'un montant inférieur à 2 000 euros par an (hors TVA)
 et aux achats d'armes du Ministère de la défense nationale.  De plus, des entreprises d'État ayant le statut d'entreprises commerciales appliquent toujours leurs propres politiques de passation des marchés.  En revanche, les marchés des entreprises qui fournissent des services d'utilité publique (eau, transport, énergie et télécommunications) doivent respecter la réglementation des marchés publics.
64. Il y a différentes procédures de passation des marchés:  i) appel d'offres ouvert, c'est-à-dire que tout fournisseur, entrepreneur ou prestataire de services peut soumissionner;  ii) appel d'offres restreint, en deux étapes (seuls les candidats présélectionnés par l'entité acheteuse sont invités à soumissionner);  iii) négociation, soit avec mise en concurrence (c'est-à-dire que l'entité acheteuse négocie avec plusieurs soumissionnaires éventuels), soit de gré à gré (lorsque l'entité acheteuse négocie les clauses contractuelles avec un seul fournisseur);  iv) demande de devis, qui est une procédure simplifiée, c'est‑à‑dire que l'entité acheteuse demande à plusieurs fournisseurs ou prestataires de faire des offres sans publier d'avis;  et v) concours, processus qui permet à l'entité acheteuse d'acheter un plan d'urbanisme ou de bâtiment sélectionné par un jury, avec ou sans remise de prix au gagnant.  La plupart des marchés publics sont adjugés par appels d'offres ouverts ou restreints.

65. La demande de devis est réservée aux marchés dont le montant estimatif hors taxe est inférieur à l'équivalent en RON de 40 000 euros pour les marchés de fournitures et de services, et de 100 000 euros pour les marchés de travaux.  L'avis d'appel d'offres indicatif doit être publié, séparément pour les fournitures, services et travaux, dans les 30 jours qui suivent l'approbation du budget de l'entité acheteuse;  les soumissions doivent être publiées par avis dans les 30 jours qui suivent la décision du jury.  Le délai de remise des soumissions va de dix à 52 jours en fonction du montant estimatif du marché.

66. Le Service central de financement et de passation des marchés (CFCU) du Ministère des finances est chargé de faire respecter les règles et modalités des appels d'offres financés par les CE.  Les marchés publics sont réglementés par la Direction de la réglementation et du contrôle des marchés publics, qui est aussi sous la tutelle du Ministère des finances.  Elle est également chargée de donner des avis d'expert (à des fins consultatives uniquement) lorsque les soumissionnaires déposent une réclamation.  En vertu de la Loi sur les marchés publics, le CFCU est chargé de veiller au bon emploi des deniers publics dans le cadre de la passation des marchés (choix de la procédure, formulation des dossiers d'appels d'offres, désignation de la commission d'évaluation et prise de décisions concernant tous les marchés).

67. Pour s'aligner sur l'acquis communautaire, la Roumanie a supprimé des dispositions qui accordaient des préférences aux fournisseurs nationaux.
  La participation de fournisseurs étrangers n'est autorisée que si le pays d'origine du fournisseur accorde un traitement réciproque aux fournisseurs roumains, avec attestation du Ministère de l'économie et du commerce extérieur, et à condition qu'aucun fournisseur roumain ne puisse respecter le cahier des charges que l'entité acheteuse doit joindre au dossier d'appel d'offres.

68. La Roumanie a la qualité d'observateur dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et devrait signer cet accord lorsqu'elle aura adhéré aux CE.

ix) Prescriptions de teneur en produits d'origine nationale

69. En 1995, la Roumanie a notifié, au titre de l'article 5:1 de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC), un programme destiné aux entreprises industrielles de création récente (Loi n° 71/1994) qui comportait des prescriptions de teneur en produits d'origine nationale.
  Elle a demandé une prolongation du délai de transition accordé pour la suppression de ce programme et le Conseil du commerce des marchandises a approuvé une prorogation jusqu'au 31 mai 2003.
  Ce programme a été supprimé en 2002.

70. Des crédits bonifiés (en RON) peuvent être accordés aux exportateurs (section 3) iv) ci‑après);  il faut que les biens exportés aient au minimum 50 pour cent de valeur ajoutée en Roumanie (matières premières, travail, pièces de rechange, conception et assistance technique).

x) Autres mesures

71. La Roumanie n'a conclu aucun accord avec un gouvernement ou un fournisseur étranger dans le but de réguler la quantité ou la valeur des biens et services qu'elle importe.  De plus, à la connaissance des autorités, il n'existe pas non plus de tels accords entre des entreprises opérant en Roumanie et des entreprises étrangères.

72. La Roumanie n'applique que les sanctions commerciales, nationales ou internationales, approuvées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou d'autres organisations régionales dont elle est membre.

73. Il y a des stocks de secours obligatoires, notamment pour certains produits agricoles et l'huile.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

74. Les prescriptions en matière d'enregistrement et de documentation sont les mêmes pour les importateurs et exportateurs (section 2) i) et ii) ci-dessus).

ii) Droits d'exportation

75. La Roumanie n'applique aucune taxe à l'importation.

iii) Prohibition et contrôle des exportations et licences d'exportation

76. Certaines exportations sont interdites ou contrôlées pour divers motifs, dont la protection de l'environnement, de la santé, de la moralité publique, de la sécurité nationale, ou en vertu des obligations assumées par la Roumanie dans le cadre de conventions internationales.  Les formalités à accomplir pour obtenir une licence sont les mêmes à l'exportation et à l'importation (section 2) v) ci‑dessus).

iv) Subventions à l'exportation, financement, aide et promotion des exportations

77. Outre divers allégements ou exemptions de droits et de taxes (section 2) iv) e) ci-dessus), les exportateurs peuvent bénéficier de plusieurs incitations.  Un programme de promotion des exportations administré par la Banque roumaine des exportations et des importations rembourse 50 pour cent de l'intérêt acquitté sur les emprunts en monnaie roumaine destinés à la production de marchandises d'exportation.
  D'après les autorités, les crédits disponibles à ce titre étaient de 24,7 millions de RON en 2004 (25,3 millions en 1999).  La Loi n° 143/1999 (telle que modifiée et republiée en août 2005) dispose que le Conseil de la concurrence peut autoriser des subventions générales pour la promotion des exportations, notamment dans le cadre de foires internationales et de semaines nationales.  La loi interdit les subventions à l'exportation ou toute aide subordonnée à des résultats à l'exportation dans la mesure où cette aide pourrait être incompatible avec les engagements internationaux de la Roumanie.  L'assurance et la réassurance des crédits à l'exportation à court terme relèvent aussi du Conseil de la concurrence.

78. La Banque roumaine des exportations et des importations administre un programme d'incitations à l'exportation composé des instruments suivants:  assurance crédit à court, moyen et long termes pour couvrir le risque commercial et politique, assurance des investissements roumains à l'étranger contre le risque politique, cautions et garanties pour les crédits à l'exportation, émises au nom de l'État roumain et financées par celui-ci, et bonifications d'intérêt, jusqu'à 60 pour cent du montant des intérêts sur les crédits intérieurs en monnaie nationale destinés à faciliter l'exportation de produits complexes, la limite annuelle étant fixée dans le budget de l'État (14,3 millions de RON en 2004, contre 10 millions en 1999).

79. Jusqu'en 2001, la Roumanie offrait des subventions à l'exportation dans le cadre d'un programme destiné aux entreprises remplissant certaines conditions et enregistrées entre le 22 août 1994 et le 17 juin 1997.  Ce programme a été notifié à l'OMC au titre de l'article 29.3 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (transformation en une économie de marché).
  Il a été supprimé par la Décision gouvernementale n° 42/2002, approuvée par la Loi n° 406/2002.  En 2004, la Roumanie a supprimé d'autres incitations fiscales visant à promouvoir la production destinée à l'exportation dans le cadre de la mise en œuvre du Code fiscal.

80. La Roumanie a versé en 2000 9,9 millions de RON de subventions à l'exportation de céréales.  D'après les autorités, 60 000 RON de subventions ont été versés en 2004 pour l'exportation de vins.

v) Zones franches

81. La Roumanie a actuellement six zones franches (cinq en 1999) où sont implantées 640 entreprises (440 entreprises roumaines et 200 entreprises étrangères) opérant dans divers domaines (machines, outils, meubles, vêtements, emballages en papier et en carton, et informatique).
  Une politique de décentralisation des zones franches est en cours, et la plupart de ces zones sont maintenant passées sous la tutelle des autorités locales et ne relèvent plus du Ministère des transports, de la construction et du tourisme (MTCT).

82. La Loi sur les zones franches n° 84/1992 (telle que modifiée) définit le cadre juridique des activités et pratiques dans les zones franches.  Elle a pour but de promouvoir l'investissement étranger direct et les coentreprises dans des activités à vocation exportatrice, de faciliter l'accès aux matières premières et équipements importés à des conditions favorables et de créer des emplois.  Les zones franches sont aussi considérées comme un moyen de promouvoir le développement régional et la création d'emplois.  Les autorisations d'opérer en zones franches sont délivrées par l'Administration des zones franches.

83. En vertu de la Loi n° 244/2004, les entreprises établies en zones franches ont droit aux avantages suivants:  exemption de droits de douane et de redevances douanières, exemption d'impôt sur les bénéfices
;  exemption de TVA pour toute la durée de leurs activités (à condition que les marchandises ne soient pas importées sur le territoire douanier roumain ou consommées à l'intérieur de la zone franche), rapatriement des bénéfices sans restriction et obtention de devises pour les opérations de change.  En outre, les investissements réalisés dans les zones franches par des exploitants ou par les administrations de ces zones donnent droit à l'aide au développement régional (50 pour cent des dépenses pour les grandes entreprises et 65 pour cent pour les PME).  Les terrains et constructions des zones franches ne peuvent être loués qu'à des nationaux.  La durée du bail est limitée à 49 ans.
  La participation des investisseurs étrangers aux investissements dans les zones franches n'est pas plafonnée et ils peuvent rapatrier 100 pour cent du capital sans autorisation préalable et en franchise de tout impôt ou redevance.  Le Code du travail s'applique dans les zones franches.

vi) Autres mesures

84. Selon les autorités, la Roumanie ne participe à aucun arrangement destiné à limiter ou contrôler les exportations à la demande de gouvernements ou entreprises étrangers.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

85. Outre les incitations à l'exportation décrites aux sections 3) iv) et  v) ci-dessus, la Roumanie a quatre programmes visant à promouvoir les investissements directs ayant un impact notable sur l'économie (DISIE), la création de parcs industriels, le développement des zones défavorisées et les PME.
  Les incitations sont accessibles sans discrimination aux investisseurs étrangers et nationaux et relèvent de divers ministères ou administrations.
  Le but de ces programmes est de stimuler et d'orienter l'investissement de manière à réduire les déséquilibres régionaux et à créer des emplois et de faciliter le transfert de technologie pour accroître la valeur ajoutée.

86. Le programme de promotion des investissements directs ayant un impact notable sur l'économie (DISIE) est réservé aux investissements répondant aux conditions suivantes
:  i) montant supérieur à 1 million de dollars EU;  ii) investissement conforme aux dispositions de la Loi n° 332/2001;  iii) contribution au développement et à la modernisation des infrastructures économiques du pays;  iv) effets d'entraînement sur le reste de l'économie;  et v) création d'emplois.  Pour bénéficier des incitations, les investisseurs doivent réaliser le projet dans un délai de 30 mois à compter de la date d'enregistrement et doivent respecter les lois visant à protéger l'environnement, la sécurité nationale et l'ordre public, la santé et la moralité publique.
  En outre, les investisseurs qui rapatrient leurs capitaux avant dix ans doivent acquitter les impôts dont ils ont été exonérés.  Ces investissements peuvent concerner toute activité économique sauf la banque, l'assurance et la réassurance et les activités régies par des lois sectorielles.  Les incitations sont les suivantes:

a)
exemption de droits de douane pour les machines, installations, équipements, instruments de mesure, dispositifs d'automatisation et logiciels nécessaires pour la réalisation du projet
;

b)
déduction de 20 pour cent du montant des investissements (valable jusqu'au 31 décembre 2006);

c)
report de la perte fiscale pendant cinq ans aux fins de la détermination du bénéfice imposable;

d)
amortissement accéléré à condition que l'entreprise ne soit pas déficitaire;

e)
jusqu'au 31 décembre 2006, les collectivités locales peuvent accorder une exemption ou un abattement de l'impôt foncier pour trois ans au maximum à compter du lancement du projet.

87. Il y a en Roumanie 25 parcs industriels (aucun en 1999), dont un à Bucarest.  Ces parcs sont des zones délimitées affectées à des activités économiques, à la recherche scientifique et/ou à la recherche appliquée, exploitant le potentiel humain et matériel disponible dans la région.
  Les entreprises qui veulent gérer des parcs industriels doivent obtenir une licence, et le terrain doit répondre à certaines conditions.  Les incitations offertes pour les parcs industriels sont les mêmes que les incitations DISIE, plus l'exemption du droit de réaffectation des terrains ou de déclassement des terres agricoles.

88. Pour bénéficier des incitations en faveur des zones défavorisées
, les projets doivent satisfaire les critères suivants:  i) implantation dans une région dans laquelle le taux de chômage a été supérieur au triple de la moyenne nationale durant les trois derniers mois;  ii) implantation dans une zone isolée et sous-équipée;  et iii) la zone doit être clairement délimitée et établie pour trois à dix ans.  Les incitations accordées en faveur des 32 zones défavorisées (26 en 1999) sont l'exemption de l'impôt sur les bénéfices
 et des subventions versées par l'État.

89. La Roumanie a publié en août 2004 sa stratégie de promotion des PME pour la période 2004‑2008.
  Les cinq priorités sont les suivantes:  création d'un climat favorable à l'entreprise;  accroissement de la compétitivité des PME;  amélioration de l'accès au financement;  amélioration de l'accès aux marchés extérieurs;  promotion de l'esprit d'entreprise;  formation des cadres.
  L'Agence nationale pour les PME et les coopératives (NASMEC) est le principal organisme compétent dans ce domaine.  Les incitations offertes dans le cadre du programme de promotion des PME privées sont les suivantes:  aides publiques depuis 2005, exemption de l'impôt sur les bénéfices, avances non remboursables, avances remboursables et garanties.
  Pour l'avenir, les autorités envisagent de créer des fonds de capital-risque et d'investissement et des mécanismes de crédit bonifié.

90. Le Code fiscal permet en outre d'accorder aux investisseurs (nationaux et étrangers) des incitations au niveau local:  exemption de l'impôt sur les bâtiments situés dans les parcs industriels et dans les parcs scientifiques et techniques;  exemption de l'impôt sur les terrains dans les parcs industriels et dans les parcs scientifiques et techniques;  réduction de 50 pour cent de l'impôt foncier et de l'impôt sur les bâtiments dans le cas des entreprises touristiques pour une durée maximale de cinq mois par an;  enfin, jusqu'au 31 décembre 2006, les autorités locales peuvent accorder une exemption ou une réduction de l'impôt foncier pendant trois ans au maximum à compter du lancement du projet.

ii) Entreprises publiques et privatisation

91. Le gouvernement a toujours une forte influence directe sur l'économie, principalement par l'intermédiaire d'entreprises d'État.  Après avoir perdu leur accès à des crédits privilégiés et à la plupart des subventions dans les années 90, les entreprises publiques déficitaires ont accumulé les arriérés pour éviter le naufrage, ce qui a eu de sévères répercussions sur le budget de l'État.  À la fin de 2003, les arriérés accumulés par les entreprises du secteur de l'énergie (fourniture de gaz et d'électricité et de chaleur) équivalaient à 6 ou 7 pour cent du PIB, ceux des entreprises minières à 2,7 pour cent et ceux des chemins de fer à 1 pour cent.  L'accumulation d'arriérés par les entreprises publiques s'explique par plusieurs raisons, et notamment par la lenteur de la privatisation.

92. La Roumanie a lancé son programme de privatisation en 1991 (Loi n° 58/1991);  dans un premier temps, elle a donné la priorité aux PME.
  Depuis 2001, la privatisation des grandes entreprises est prioritaire, car elle est nécessaire pour réduire la ponction sur le budget de l'État
 et de faire jouer la concurrence et les forces du marché, ainsi que pour satisfaire les critères économiques de l'accession aux CE.  Le rythme des privatisations ne s'est accéléré qu'après une restructuration à grande échelle des entreprises d'État.  Sur les 513 grandes entreprises qu'il était prévu de privatiser en 1993, 74 l'avaient été à la fin de 2003.  Les principales privatisations sont les suivantes:  Sidex (acier)
, Roman Brasov (construction de châssis de camion et de camions), Siderurgica (acier) et Aro (constructeur de voitures).  De plus, les autorités ont signé, en juillet 2004, un compromis d'achat‑vente pour la privatisation de la plus importante entreprise publique (la société pétrolière Petrom), de deux sociétés de distribution de gaz et de deux sociétés de distribution d'électricité.

93. Depuis le 1er mai 2004, la Direction du recouvrement des biens de l'État (AVAS) est chargée de superviser les dernières étapes du programme de privatisation.  Elle a été créée par fusion de l'Agence de liquidation des actifs bancaires (AVAB) et de la Direction de la privatisation et de la gestion des participations de l'État (APAPS).
  Définies dans l'Ordonnance d'urgence n° 23/2004, ses principales tâches sont les suivantes:  récupérer les actifs bancaires appartenant à l'État et les préparer à la privatisation;  privatiser ou liquider toutes les entreprises dans lesquelles l'État détient des participations;  contrôler le respect des contrats de privatisation.  En outre, le Ministère de l'économie et du commerce extérieur est responsable, par l'intermédiaire de l'Office de gestion et de privatisation des participations industrielles de l'État (OPSPI), de la privatisation de quelques autres entreprises publiques, opérant principalement dans le secteur de l'énergie et dans quelques industries.  Il est aussi chargé de mener à bien la restructuration des mines et des chemins de fer, activités lourdement déficitaires.

94. Le nombre d'entreprises à privatiser, qui était de 9 137 à la fin de 1999, est tombé à 1 044 en juin 2005 (le total des participations gérées par l'AVAS était de 1,6 milliard de RON).  Sur ce total, 473 entreprises devraient être privatisées (539,6 millions de RON), dont 89 sont des sociétés dans lesquelles l'État a une participation majoritaire (343,3 millions de RON) (tableau AIII.4), tandis qu'il est minoritaire dans les autres 384 sociétés (196,3 millions de RON);  544 ne peuvent pas être privatisées (680,7 millions de RON) et 27 (393 millions de RON), qui ont un statut spécifique, telles que les instituts de recherche-développement, sont cédées à d'autres entreprises publiques.  Les plus grandes entreprises d'État qui doivent encore être privatisées sont la Banque commerciale roumaine (BCR, principale banque du pays), la Caisse d'épargne, la Romgaz (principale entreprise d'extraction du gaz naturel) et les deux sociétés de distribution du gaz.  Les autorités ont l'intention d'achever la privatisation des entreprises du portefeuille de l'AVAS au milieu de 2006.

95. Les modalités de privatisation prévues par l'article 4 de la Loi n° 137/2002 sont les suivantes:  i) vente directe (offre publique, placement sur le marché des capitaux, vente de gré à gré, enchère à la criée ou sous plis scellés, émission de certificats de dépôt de banques d'investissement, ou toute combinaison de ces différentes modalités);  ii) augmentation de capital par injection de fonds privés;  iii) cession gratuite ou vente d'équipements collectifs (écoles, centrales électriques);  et iv) toute combinaison des trois modalités ci-dessus.  Conformément à la Décision gouvernementale n° 31/2003, 101 des 110 actions privilégiées (conservées par l'État et détenues par l'AVAS) qui avaient été conservées dans le cadre des ventes de gré à gré ont été transformées en actions ordinaires.  En juin 2005, la Loi n° 185/2005 a supprimé la possibilité pour l'État de conserver des actions privilégiées, cela étant contraire aux pratiques des CE, et toutes les dernières actions privilégiées ont été transformées en actions ordinaires.

96. En 2002, la part de l'activité économique privée a dépassé pour la première fois depuis le début de la transition celle du secteur public.  En 2003, la proportion de capitaux privés (majoritaires) était de 56,4 pour cent du total.
  La moitié environ du stock total d'IED en Roumanie a été acquise par privatisation.  Toutefois, les recettes de privatisation sont tombées de 1,8 pour cent du PIB en 1998 à 0,2 pour cent en 2002.  Cela s'explique essentiellement par la croissance de l'économie et par la diminution des privatisations;  il y en avait eu plus de 1 000 par an entre 1997 et 1999 et moins de 100 entre 2000 et 2004.  D'après les autorités, les engagements d'investissement pris par les investisseurs dans le cadre des contrats de privatisation se montaient à 2 246,7 millions de dollars EU pour la période 1993-2004.

97. La Roumanie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas d'entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII.

iii) Politique de la concurrence et contrôle des prix

98. Plusieurs modifications importantes ont été apportées au régime de la concurrence en Roumanie depuis le précédent examen.  La Loi sur la concurrence (n° 21/1996) a été modifiée dans le domaine des mesures antitrust par suppression de l'obligation de notification individuelle au titre de l'exemption collective et par une autre disposition qui supprime toute possibilité de dérogation en cas d'abus de position dominante
, et le Conseil de la concurrence et l'Office de la concurrence ont été fondus en un organisme unique baptisé Conseil de la concurrence en mars 2004.
  Les autres modifications sont l'adoption de la Loi n° 603/2003 sur les aides publiques, qui a modifié et complété la Loi n° 143/1999 sur les aides publiques;  désormais, ces aides ne peuvent être accordées qu'avec l'approbation du Conseil de la concurrence.  La Loi sur la concurrence et la Loi sur les aides publiques ont été republiées en août 2005.  Suite à ces différentes modifications, le droit roumain de la concurrence reprend les principaux principes des CE en matière d'ententes restrictives, d'abus de position dominante et de contrôle des fusions.

99. La Loi sur la concurrence (n° 21/1996, telle que republiée) a pour but de préserver et de stimuler la concurrence et d'empêcher les pratiques anticoncurrentielles contraires aux intérêts du consommateur.  Elle vise les pratiques anticoncurrentielles des entreprises privées et publiques, y compris les entreprises commerciales dont l'État est actionnaire majoritaire.  Elle vise également les pratiques anticompétitives des collectivités territoriales et des administrations centrales lorsqu'elles interviennent sur les marchés ou prennent des décisions qui limitent la liberté de commerce ou l'autonomie des entreprises ou adoptent des mesures discriminatoires.  Elle s'applique non seulement sur le territoire roumain, mais aussi aux pratiques menées à l'étranger qui ont des effets en Roumanie.
  Elle vise tous les secteurs, sauf ceux qui sont régis par des lois spécifiques (banque).

100. La Loi n° 21/1996 (telle que republiée) n'interdit pas les positions dominantes et les fusions en soi, mais elles doivent être contrôlées par le Conseil de la concurrence qui évalue le risque de pratiques anticoncurrentielles sur la base de certains critères.
  Son article 5 interdit certains types d'accords, d'ententes ou de pratiques concertées (fixation des prix, commissions, rabais et marges et éviction de concurrents).  Le Conseil peut accorder des dérogations et définir des exemptions pour certaines catégories de pratiques.
  Il peut accorder des dérogations si l'accord, l'entente ou la pratique concertée répond aux conditions énoncées aux alinéas a) et d) du paragraphe 2 de l'article 5, c'est-à-dire si ses effets positifs sont supérieurs aux effets négatifs, s'ils apportent autant d'avantages aux consommateurs qu'aux entreprises qui y participent, si les éventuelles restrictions de la concurrence sont indispensables pour la réalisation des gains attendus, si la concurrence est préservée et si cela peut faciliter la réalisation de certains objectifs.

101. Le Conseil de la concurrence examine les concentrations d'entreprises sur la base de certains critères afin de déterminer si elles sont compatibles avec la préservation d'un environnement concurrentiel normal, et en particulier avec la nécessité de préserver et de promouvoir la concurrence sur le marché intérieur.  Il peut autoriser une opération à condition que les parties démontrent que tous les critères énoncés dans la loi sont satisfaits (la concentration doit contribuer à accroître l'efficience, à améliorer la distribution, à faciliter le progrès technique ou à accroître la compétitivité à l'exportation).  Cette disposition s'applique aux rapprochements d'entreprises dont le chiffre d'affaires global dépasse 10 millions d'euros, et dont deux au moins sont basées en Roumanie et ont chacune un chiffre d'affaires supérieur à 4 millions d'euros.
102. Sur la période 2001-2004, le Conseil de la concurrence a approuvé sans objection 86,3 pour cent des opérations qu'il a examinées et pris une décision négative dans 11,4 pour cent des cas (tableau III.5).  Les décisions relatives à des abus de position dominante ont diminué (de 15 en 2001 à onze en 2004), et le nombre de notifications au titre des exemptions globales est tombé de 163 à deux, ce qui s'explique par la suppression de l'obligation de notifier.  Le Conseil de la concurrence a pris des sanctions dans 16,5 pour cent des décisions qu'il a adoptées sur cette période (y compris les sanctions pour non-notification), mais n'a infligé d'amende que dans un seul cas.  La Loi sur la concurrence prévoit des amendes pouvant atteindre 1 pour cent du chiffre d'affaires total de l'exercice antérieur à certaines irrégularités (non-notification d'une concentration, communication de renseignements mensongers ou incomplets ou non-communication des données requises).  Dans le cas des autres infractions, le montant de l'amende peut aller jusqu'à 10 pour cent du chiffre d'affaires total de l'exercice précédent.

Tableau III.5

Décisions du Conseil de la concurrence, 2001-2004
	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Accords, ententes, pratiques concertées
	177
	154
	49
	16

	Plaintes
	8
	29
	11
	7

	Demandes de non-intervention ou d'agrément négatif 
	5
	6
	16
	5

	Demandes de dérogation individuelle
	1
	0
	0
	2

	Notifications au titre de l'exemption globale
	163
	119
	22
	2

	Concentrations économiques
	169
	157
	247
	165

	Décisions négatives
	9
	14
	16
	45

	Non-opposition
	153
	138
	228
	118

	Autorisations
	5
	5
	2
	2

	Autorisations sous condition
	1
	0
	1
	0

	Refus
	1
	0
	0
	0

	Abus de position dominante
	15
	19
	7
	11

	Plaintes
	0
	3
	8
	3

	Non-notification
	62
	30
	68
	46

	Sanctions
	2
	12
	46
	4

	Accords anticoncurrentiels
	2
	12
	43
	3

	Abus de position dominante
	0
	0
	2
	1

	Avec amende
	0
	0
	1
	0

	Contestations
	49
	29
	43
	0

	Autres
	13
	14
	14
	5

	Total
	487
	418
	482
	248


Source:
Conseil de la concurrence (2003), Rapport annuel 2003, Bucarest;  et renseignements communiqués par les autorités roumaines.

103. Le Conseil de la concurrence et les différents organismes de réglementation s'emploient à coordonner leur action;  le Conseil de la concurrence a signé un protocole avec l'Autorité de régulation des communications le 14 juillet 2004 et avec les autorités responsables du gaz naturel et de l'énergie le 21 juillet 2004.

104. La plupart des dispositifs de contrôle des prix hérités de l'ère de la planification centralisée, qui sont incompatibles avec l'économie de marché, ont été supprimés.  Les prix réglementés (c'est‑à‑dire plafonnés par l'État ou par l'organisme de réglementation compétent) concernent 23 pour cent de la composition de l'indice des prix à la consommation, à savoir, pour l'essentiel:  électricité, gaz naturel, télécommunications, services postaux, services d'intérêt local, ressources minérales et produits pétroliers.
  Ces dernières années, les autorités ont majoré les tarifs du gaz, de l'électricité et de la chaleur, entre autres (chapitre IV 3) iii) a)).

iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

105. Afin d'harmoniser son régime avec la réglementation européenne des droits de propriété intellectuelle (DPI) et conformément aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC, la Roumanie a adopté ou modifié diverses lois depuis le précédent examen.  Elle a adopté i) la Loi n° 202/2000 sur les mesures spécifiques visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans le cadre du dédouanement
;  et modifié ii) la Loi sur les brevets (n° 64/1991) pour transposer une directive des CE sur les inventions biotechnologiques;  iii) la Loi sur les dessins et modèles industriels (n° 129/1992) pour transposer une directive de CE sur les droits de propriété industrielle;  et iv) la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (n° 8/1996) pour l'aligner sur l'acquis communautaire.
  En outre, les autorités ont approuvé en décembre 2003 la Stratégie nationale de protection des droits de propriété intellectuelle 2003-2007, dans laquelle le gouvernement définit ses intentions en vue de renforcer la répression des atteintes au DPI et en particulier le piratage et la contrefaçon.  La Roumanie est toujours sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article spécial 301 des États-Unis en raison des carences de la protection du droit d'auteur.

106. Les principales lois qui régissent les droits de propriété intellectuelle sont les suivantes:  Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (n° 8/1996, telle que modifiée par la Loi n° 285/2004);  Loi sur les brevets (n° 64/1991, telle que modifiée) et son règlement d'application;  Loi n° 581/2004 sur les certificats additionnels de protection pour les médicaments et les produits phytoprotecteurs;  Loi sur les marques et les indications géographiques (n° 84/1998) et son règlement d'application;  Loi sur les dessins et modèles industriels (n° 129/1992);  Loi sur la protection des topographies de circuits intégrés (n° 16/1995) et son règlement d'application;  Loi sur la protection des obtentions végétales (n° 255/1998);  et Loi sur les mesures spécifiques visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans le cadre du dédouanement (n° 202/2000).  Ces lois ont été examinées par le Conseil des ADPIC entre 1997 et 1999.

107. Les administrations compétentes en la matière sont le Département du commerce extérieur du MEC, pour la protection des DPI en général, l'Office des inventions et des marques (OSIM), l'Office du droit d'auteur (ORDA), la Direction générale des douanes, pour les mesures à la frontière et la lutte contre le commerce de contrefaçons, et la Haute Cour de justice pour les sanctions.

108. L'importation parallèle de biens et services visés par la protection des DPI est interdite.  Les lois relatives aux droits d'auteur, aux marques, aux dessins et modèles industriels, aux indications géographiques et aux brevets prévoient l'épuisement national des droits de distribution, ce qui permet aux titulaires d'empêcher l'importation parallèle de tout produit concerné par toute forme de protection des DPI.
 

109. La Roumanie est partie à divers accords, conventions et traités relatifs aux DPI (tableau III.6).  Elle a ratifié le Traité OMPI sur le droit d'auteur et le Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes en février 2001, et la Convention sur le brevet européen.

Tableau III.6

Instruments internationaux de protection  des DPI ratifiés par la Roumanie, 2005

	Traité
	Entrée en vigueur

	Convention de Berne
	1er janvier 1927

	Traité de Budapest
	25 septembre 1999

	Accord de La Haye
	18 juillet 1992

	Arrangement de Locarno
	30 juin 1998

	Arrangement de Madrid (marques)
	6 octobre 1920

	Protocole de Madrid
	28 juillet 1998

	Traité de Nairobi
	20 juillet 2005

	Arrangement de Nice
	30 juin 1998

	PCT
	23 juillet 1979

	PLT
	28 avril 2005

	Convention de Paris
	6 octobre 1920

	Convention sur les phonogrammes
	1er octobre 1998

	Convention de Rome
	22 octobre 1998

	Arrangement de Strasbourg
	31 mars 1999

	TLT
	28 juillet 1998

	Convention UPOV
	16 mars 2001

	Accord de Vienne
	30 juin 1998

	WCT
	6 mars 2002

	Convention OMPI
	26 avril 1970

	WPPT
	20 mai 2002


Source:
Renseignements communiqués par les autorités roumaines;  et information en ligne de l'OMPI (http://www.wipo.
int/treaties).
b) Brevets

110. Un brevet peut être accordé pour toute invention portant sur un procédé ou un produit, dans tous les domaines de la technique, à condition qu'elle soit nouvelle, implique une activité inventive et soit susceptible d'une application industrielle.  Les demandes de brevet sont publiées 18 mois après la date de dépôt au niveau national.  Elles peuvent être examinées à la date du dépôt, à la date d'ouverture de la phase nationale ou dans un délai de 30 mois à compter de l'une ou l'autre de ces dates.  Les décisions relatives aux demandes de brevet sont prises par l'OSIM dans les 18 mois qui suivent la date de demande d'examen.  La Loi n° 203/2002 protège également les produits directement obtenus au moyen d'un processus breveté.
111. Les décisions d'octroi ou de refus de brevet sont publiées au Bulletin officiel de la propriété intellectuelle dans les 60 jours qui suivent le dépôt.  Les décisions de l'OSIM peuvent être contestées devant le Conseil de réexamen puis devant le Tribunal de Bucarest.  En 2004, l'OSIM a enregistré 1 101 demandes de brevet, dont 938 déposées par des Roumains.
112. La durée maximale de la protection par brevet est de 20 ans, mais elle n'est que de dix ans pour les inventions qui sont des améliorations d'autres inventions brevetées et qui ne peuvent être exploitées qu'avec ces autres inventions.  Le titulaire d'un brevet est exempté de l'impôt sur les bénéfices tirés de l'exploitation de son invention pour les cinq premières années.  Le renouvellement du brevet doit être demandé chaque année et est soumis à une redevance.  Le titulaire peut exploiter le brevet individuellement ou en association avec d'autres personnes physiques ou morales;  les droits peuvent être transférés par cession, accord de licence ou succession testamentaire.
  La fabrication, l'utilisation ou la vente d'un produit protégé par un brevet ou toute autre atteinte aux droits conférés par brevet peut faire l'objet de sanctions pénales à la demande du titulaire.
c) Marques

113. Les lois roumaines relatives aux marques protègent les marques composées de mots, d'images, d'objets tridimensionnels ou d'une combinaison de divers signes, à condition qu'elles soient déposées à l'OSIM.  Les demandes de protection doivent être conformes aux prescriptions de la Loi n° 84/1998.
  La durée initiale de protection est de dix ans, et l'exercice et la cession des droits sont régis par les dispositions de la Loi n° 84/1998.

d) Droit d'auteur

114. Une création intellectuelle originale ou une création dérivée d'une telle création est protégée pendant la durée de la vie de l'auteur plus 70 ans.
  Les objets visés par le droit d'auteur sont les œuvres littéraires, les œuvres d'art, les compositions musicales, les films cinématographiques et autres œuvres audiovisuelles et les photographies.  La loi reconnaît et protège également les droits voisins des exécutants sur leur propre exécution, des producteurs de phonogrammes et d'enregistrement audiovisuels sur leurs propres enregistrements et des émetteurs de programmes de télévision et de radio sur leurs émissions.  En outre, les personnes qui constituent des bases de données peuvent autoriser ou interdire l'extraction et/ou la réutilisation de la totalité ou d'une part substantielle des données (droits sui generis).  La durée de protection est égale à la vie de l'auteur plus 70 ans pour les logiciels
, 50 ans pour les enregistrements sonores et audiovisuels, 50 ans pour les émissions de radio et de télévision, et 15 ans pour les droits sui-generis.

115. La loi roumaine confère à l'auteur le droit exclusif d'utiliser et d'exploiter l'œuvre.  L'auteur peut exploiter l'œuvre individuellement ou s'en remettre à un organisme de gestion collective créé pour la catégorie d'œuvres pertinente.  Ces organismes peuvent négocier avec les utilisateurs une rémunération allant jusqu'à 10 pour cent des redevances générées par l'exploitation du droit d'auteur et 3 pour cent pour l'exploitation des droits voisins.  Ils doivent communiquer à l'ORDA le répertoire des œuvres qu'ils gèrent.

e) Dessins et modèles industriels

116. En vertu de la Loi n° 129/1992 (telle que modifiée en 2002), un dessin ou modèle industriel doit être nouveau et avoir un caractère distinctif.
  La loi définit la procédure d'opposition dans le cadre de l'examen des demandes de protection des dessins et modèles industriels.  La protection d'un dessin ou modèle industriel confère au titulaire un droit d'exclusivité de dix ans, renouvelable pour trois périodes successives de cinq ans.

f) Autres

117. La Roumanie protège les indications géographiques qui établissent la réputation, la qualité ou les caractéristiques d'un produit.  On peut protéger ces indications en les enregistrant auprès de l'OSIM, dans le Registre national des indications géographiques, ou en s'appuyant sur les dispositions de la Loi n° 84/1998 ou des conventions internationales auxquelles la Roumanie est partie.  La protection est conférée pour une durée indéterminée et le droit d'utilisation est accordé au requérant pour dix ans, avec possibilité de renouvellement illimité (du moins tant que le produit continue de répondre aux conditions d'octroi du droit).  La Roumanie n'a à ce jour enregistré aucune demande de protection d'indication d'origine.

118. La loi roumaine ne protège pas les renseignements non divulgués.

g) Moyens de faire respecter les droits

119. Les capacités administratives de la Roumanie sont toujours insuffisantes pour assurer une application efficace des lois visant à protéger les DPI.
  Pour remédier à ce problème et coordonner l'action des différents organismes d'exécution (Ministère de la justice, Police nationale, NCA, OSIM et ORDA), les autorités sont en train d'établir un plan d'action commune sous la supervision du Bureau du procureur rattaché à la Haute Cour de justice.  De plus, la Stratégie nationale 2003‑2007 pour la protection de la propriété intellectuelle prévoit notamment un renforcement des structures administratives nécessaires.

120. En pratique, l'ORDA coopère avec les titulaires (individuellement ou par l'intermédiaire des organismes de gestion collective) pour enquêter sur les éventuelles atteintes au droit d'auteur.  Les sanctions, définies par la Loi n° 8/1996 telle que modifiée par la Loi n° 285/2004, sont une peine d'emprisonnement de trois mois à dix ans, ou une amende pénale comprise entre 2 000 et 100 000 RON.  Toutefois, il y a toujours beaucoup de piratage en Roumanie car les poursuites sont rares.
  La vente de décodeurs piratés est aussi une importante cause de préjudice.  Le manque à gagner qui en résulte empêche les sociétés de distribution par câble de moderniser leur réseau et de réduire leur tarif.  L'impossibilité de faire respecter la loi menace leur viabilité.
  Actuellement, la Loi sur l'audiovisuel n° 504/2002 ne prévoit que des amendes pénales d'un montant compris entre 100 et 3 000 RON pour le trafic de décodeurs piratés.  Toutefois, les autorités vont durcir les sanctions avec une nouvelle loi portant le montant des amendes de 5 000 à 30 000 RON et prévoyant une peine d'emprisonnement de six mois à trois ans.  En 2004, le Procureur général a nommé un procureur spécial pour la protection des DPI afin de renforcer la lutte contre le piratage.

121. Contrairement à l'ORDA, l'OSIM n'est pas responsable des enquêtes pour atteinte aux droits des inventeurs ni du règlement des différends en ce qui concerne le statut d'inventeur ou d'autres droits.  Les titulaires de droits doivent passer par la voie judiciaire.  Ils peuvent obtenir des dommages-intérêts au civil.  D'après les autorités, en 2004, il y a eu 11 555 plaintes pour atteinte aux DPI (le montant du préjudice étant estimé à 1,16 million de RON), qui ont débouché sur les résultats suivants:  dans 9 546 cas (82,6 pour cent du total), la plainte préliminaire a été retirée ou les parties ont trouvé une solution amiable;  1 073 atteintes (9,3 pour cent) ont été sanctionnées par une amende administrative;  les tribunaux ont été saisis de 99 affaires (0,9 pour cent);  enfin, d'autres solutions ont été trouvées pour 837 affaires (7,2 pour cent).
122. Pour renforcer les moyens de faire respecter les DPI à la frontière, la Roumanie a promulgué, en 2000, la Loi sur les mesures spécifiques visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle dans le cadre du dédouanement.  En vertu de son article 25, la Direction générale des douanes peut infliger des amendes d'un montant compris entre 3 000 et 5 000 RON aux traficants de marchandises piratées ou contrefaites et saisir les marchandises.
  Les amendes pour contrefaçon ou piratage sont comprises entre 1 000 et 2 000 RON.
  En 2004, la Direction des douanes a inspecté 153 cargaisons suspectes (130 sur la période 2001-2003).  La contrefaçon d'articles de marque (chaussures, vêtements, produits cosmétiques, articles en cuir) est l'infraction la plus fréquente constatée par les douanes.
� Le coût de l'enregistrement d'une société comporte les éléments suivants (en RON):  droit d'enregistrement (120), droit de timbre (37), publication au Journal officiel (31,5), dépôt d'une raison de commerce (30), certification des déclarations (30), fonds de liquidation (17), vérification de la disponibilité d'une raison de commerce (10), contrôle de l'existence d'un siège unique (10), envoi des documents au Journal officiel (10), et obtention du numéro d'enregistrement unique délivré par le Ministère des finances (10).





� L'autorisation est donnée automatiquement, avec contrôle a posteriori.


� La grande majorité des entreprises récemment inscrites sont des PME dont la contribution à la valeur ajoutée brute est montée jusqu'à 56 pour cent en 2002 (information en ligne de la Direction générale des douanes:  www.customs.ro/vami_en/Main).





� Commission européenne (2004c).  Le gouvernement a l'intention de faire adopter, d'ici à la fin de 2005, une loi à cet effet.





� Le Règlement des agents des douanes a été approuvé en mars 2004;  il contient notamment des dispositions visant à dissuader la corruption.





� L'organisation de la Direction des douanes est fondée sur la Décision gouvernementale n° 366/2004.  Le directeur des douanes est un Secrétaire d'État désigné par le Premier ministre.  Il y a dix directions régionales et 106 postes de douane supervisés par la Direction nationale qui a son siège à Bucarest (information en ligne de la Direction générale des douanes:  www.customs.ro/vami_en/Main).





� Décision gouvernementale n° 165/2005.





� Il y a en outre un couloir "bleu", dérivation du couloir "vert", pour le contrôle aléatoire de certaines cargaisons (0,1 pour cent des importations durant le premier semestre 2005).  L'inspection des documents et des marchandises se fait dans des bureaux douaniers situés à l'intérieur du territoire.  Les postes frontières vérifient notamment l'exactitude des indications données dans la déclaration.





� Les zones franches se trouvent dans les ports maritimes et fluviaux, le long du canal Danube�mer Noire et des autres canaux navigables et à proximité des postes frontières.





� En vertu de l'article 80 du Règlement des douanes, un transitaire est une personne morale de droit roumain qui effectue, pour le compte et dans les intérêts d'un tiers, les opérations suivantes:  déclaration détaillée pour l'importation ou l'exportation, le transit, l'entreposage sous douane et les autres opérations douanières, présentation des marchandises pour contrôle douanier, et paiement des droits d'importation ou d'exportation à la Direction nationale des douanes.





� Voir OMC (2000).





� Voir document de l'OMC G/VAL/N/1/ROM/2 du 14 juillet 1999.  L'article 76 de la Loi douanière dispose que la valeur en douane est le montant employé pour calculer le droit par application du taux indiqué dans le tarif douanier.





� Les articles 166 à 191 de la Loi douanière n° 141/1997 ont été abrogés par l'Ordonnance d'urgence n° 13/2001.





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8 du 28 septembre 1999.





� OMC (2000).





� Le protocole 3 de l'accord Roumanie-Israël a récemment été modifié pour intégrer Israël dans le système paneuropéen de cumul de l'origine.  Cette modification a été transmise au Parlement roumain pour approbation par le Décret n° 439/2005.





� L'application du système paneuropéen a deux grandes conséquences.  Premièrement, les demi�produits originaires de tout pays participant qui font l'objet d'une ouvraison ou d'un assemblage dans un autre pays participant sont considérés comme produits originaires.  Deuxièmement, ces produits peuvent être échangés entre tous les participants.  La modification éventuelle de l'origine dépend du degré d'ouvraison dans un autre pays.  Lorsque l'ouvraison a une certaine importance, le produit devient originaire du pays où s'est faite la dernière opération.  Si l'ouvraison est mineure, le pays d'origine est celui qui a apporté la plus forte valeur ajoutée (OMC, 2003).





� SH 3302.1010.





� Définition OMC de l'agriculture:  chapitres 01 à 24 du SH sauf produits de la pêche (SH 0301-0307, 0509, 0511.91, 1504, 1603-1605 et 2301.20) et quelques autres produits (SH 2905.43, 2905.44, 2905.45, 3301, 3501-3505, 3809.10, 3823.11-3823.19, 3823.60, 3823.70, 3824.60, 4101-4103, 4301, 5001-5003, 5105-5103, 5201-5203, 5301 et 5302).





� Les pays qui participent au P16 sont les suivants:  Bangladesh, Brésil, Chili, Égypte, Israël, Mexique, Pakistan, Pérou, République de Corée, Roumanie, Tunisie, Turquie et Uruguay.





� Le produit de cette surtaxe a été estimé à 0,2 pour cent du PIB en 2000 (documents de l'OMC WT/BOP/N/56 du 22 janvier 2001 et WT/BOP/R/53 du 9 octobre 2000).





� Ordonnance gouvernementale n° 94/2004 approuvée par la Loi n° 507/2004.





� Les CE ont demandé à la Roumanie de la supprimer au plus tard à la date de son accession (Commission européenne, 2004c).





� Le paragraphe 2 a) iii) de l'Annexe (sur les modalités et le champ d'application) de la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information prévoit la suppression des autres droits et impositions au sens de l'article II:1 b) du GATT de 1994.





� L'électricité est actuellement assujettie à un droit d'accise en vertu de l'Ordonnance d'urgence n° 138/2004 approuvée par la Loi n° 163/2005.





� La Roumanie a supprimé la discrimination entre les cigarettes importées et d'origine nationale en 2000.





� Les taux de droit devront être progressivement majorés pendant la période de transition (Commission européenne, 2005).





� La tolérance est de 50 litres d'alcool titrant 40 pour cent en volume par année et par ménage (Commission européenne, 2004c). 


� Pour les activités d'intérêt général telles que les traitements médicaux, vétérinaires et hospitaliers et la recherche-développement.





� Le taux de 9 pour cent s'applique aux: entrées aux musés, jardins botaniques, foires, expositions, châteaux et autres monuments historiques;  livres, journaux et périodiques, manuels scolaires, sauf les publications publicitaires;  produits orthopédiques;  prothèses, sauf les prothèses dentaires;  médicaments pour la médecine humaine et vétérinaire;  hôtels et équipements assimilés, y compris les campings.





� En général, les produits exemptés de droits de douane étaient également exemptés de TVA, de même que les biens et services exportés et les services liés à l'exportation.





� Commission européenne (2004c).





� Le délai est de 60 jours pour les matières premières et de 120 jours pour les autres catégories de produits et services.





� C'est-à-dire les produits destinés à des organisations humanitaires ou culturelles, aux ministères et autres administrations de l'État, aux syndicats et partis politiques, aux organisations religieuses, aux fédérations, aux associations ou clubs sportifs et aux établissements d'enseignement, à condition qu'ils ne soient pas employés pour financer des campagnes électorales ou des activités susceptibles de menacer la sécurité nationale.





� Article 80 de la Loi n° 141/1997, qui correspond à l'article 188 du Code douanier des CE.





� En vertu de la Loi n° 90/1998, les produits acquis par des personnes roumaines en crédit-bail sont considérés comme des produits importés en régime d'admission temporaire et sont donc exemptés du paiement de la dette douanière ou de l'obligation de constituer une caution pour la période couverte par le contrat de crédit-bail.  La durée maximale de ces contrats est de sept ans.  Si l'importateur achète le produit avant l'échéance du contrat de crédit-bail (ce qui est considéré comme une importation définitive), il doit payer le droit de douane basé sur le prix d'achat.





� Produits et équipements à cycle de fabrication long:  le montant du contrat doit être de 200 000 euros minimum (navires, tracteurs, machines agricoles) et le cycle de production doit être d'au moins trois mois.





� Ces décisions ont abrogé la Décision gouvernementale n° 215/1992 et l'Ordonnance n° 13C/1998.  La Roumanie ne les a pas encore notifiées au Comité des licences d'importation de l'OMC.





� La Décision gouvernementale n° 215/1992 a été abrogée par la Décision gouvernementale n° 1526/2003.  La Roumanie n'a institué aucune restriction quantitative à l'importation depuis le précédent examen.





� La Décision gouvernementale n° 470/1992 a été abrogée par la Décision gouvernementale n° 794/1997.





� Décisions gouvernementales nos 1526/2003 et 1527/2003 et Ordonnance gouvernementale n° 34/2003.





� Cette surveillance ne concerne que des cas particuliers, à savoir des produits dont l'importation pourrait avoir un effet grave sur le marché, et ne doit pas être employée comme moyen de discrimination arbitraire ou de restriction déguisée (article 2 de la Décision gouvernementale n° 1526/2003).





� Les textes en vigueur sont les suivants:  Ordonnance gouvernementale d'urgence n° 158/1999, approuvée par la Loi n° 595/2004;  Loi n° 387/2003;  Loi n° 300/2002;  Loi n° 505/2004;  Loi n° 111/1996, republiée et modifiée par la Loi n° 193/2003;  et Décision gouvernementale n° 228/2004.  Les licences d'importation de marchandises contrôlées doivent être approuvées par l'organisme officiel compétent (Ministère de l'économie et du commerce extérieur, Ministère des affaires étrangères (par l'intermédiaire de l'Agence nationale de contrôle des exportations), Ministère de la santé, Ministère de l'environnement et de la gestion de l'eau, Commission nationale de contrôle des activités nucléaires et Agence nationale responsable des préparations et substances chimiques dangereuses).





� Ordonnance n° 391/2003, telle que modifiée.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ROM/2 du 8 septembre 1999.





� Les licences ne peuvent pas être délivrées immédiatement, car il faut un examen préalable de la demande.





� Si des restrictions quantitatives sont instituées, les licences d'importation sont délivrées pour une période qui permet d'éviter le blocage de l'utilisation des contingents.  Cette règle s'applique également aux contingents tarifaires, si ce n'est que les certificats d'accès courant sont valables pour deux mois au maximum, mais leur délai de validité ne peut pas dépasser la fin de l'année civile.  Les licences délivrées pour tout autre motif ne peuvent être prorogées au-delà de la fin de l'année civile que par ordonnance du Ministère de l'économie et du commerce extérieur, dans le cas où les quantités autorisées durant l'année n'ont pas été entièrement utilisées.





� Renseignements usuels relatifs à l'importateur, à l'exportateur, désignation du produit, valeur, conditions de livraison, etc.  Des renseignements et/ou justificatifs additionnels peuvent être exigés pour certains produits.





� Le cadre juridique a été notifié au GATT;  il est reproduit dans les documents de l'OMC G/ADP/N/1/ROM/1 et G/SCM/N/1/ROM/1 du 4 avril 1995, et G/SG/N/1/ROM/1 du 30 mars 1995.





� Articles 2.1 et 2.2 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992. 





� Article 3.1 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992.  Sont considérées comme subventions à l'exportation toutes les pratiques mentionnées dans la "liste exemplative des subventions à l'exportation", mais cette liste n'est pas limitative (Annexe 1 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992).





� Article 9 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992.  La prorogation n'est possible que si la décision est prise durant le troisième mois de la période initiale.





� Article 12 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992.





� La Commission doit informer les producteurs roumains concernés six mois avant la date d'expiration (article 13 de l'Ordonnance conjointe n° 128/1992).





� La plainte doit donner suffisamment d'éléments de preuve de l'existence d'un dumping ou d'une subvention et du dommage qui en résulte pour la branche de production ou, dans le cas des sauvegardes, de la menace de dommage grave pour les producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrents.





� Commission européenne (2004c).





� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/5/Rev.1 du 7 février 1996.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/25 du 13 octobre 2004.





� Cet organisme a remplacé, en 2004, l'Agence nationale des questions sanitaires et zoosanitaires.  Il est dirigé par un président qui a rang de Secrétaire d'État et est sous la tutelle directe du Premier Ministre.  Il a des directions régionales dans 42 comtés.





� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004.





� Auparavant, l'Institut roumain de normalisation était responsable à la fois de la formulation des normes et de l'évaluation de la conformité (voir OMC, 2000).





� Ordonnance gouvernementale n° 39/1998, approuvée et complétée par les lois n° 355/2003 et 177/2005.





� Information en ligne de l'Association de normalisation:  www.asro.ro.





� Commission européenne (2004c).





� En 2002, la RENAR a organisé l'Assemblée générale de l'EA à Bucarest et a proposé d'accueillir l'Assemblée générale conjointe ILAC-IAF en 2006 (information en ligne de l'Association roumaine d'accréditation:  www.renar.ro).





� ISO (2004).





� Le BRML est subordonné au Ministère en vertu de l'Ordonnance d'urgence n° 18/1999.  Son règlement intérieur est défini dans la Décision gouvernementale n° 193/2002.  Il y a 14 unités interrégionales de contrôle de la métrologie, qui coordonnent 14 laboratoires locaux.  Quelques autres laboratoires sont habilités par le BRML à faire des contrôles dans des domaines d'intérêt général.





� Information en ligne de European Cooperation in Legal Metrology (WELMEC):  www.welmec.org/Romania.asp.





� La NSVFSA est responsable de l'évaluation, de la gestion et de la notification des risques associés aux aliments pour l'homme et les animaux et est le point d'information pour l'Agence européenne de la sécurité sanitaire des aliments.  Elle contrôle tous les équipements de laboratoire et les postes d'inspection à la frontière en ce qui concerne les aliments d'originale animale et les aliments pour animaux, et administre le système d'alerte rapide pour la sécurité sanitaire (RASFF).  Elle coiffe trois instituts nationaux de référence, l'Institut de diagnostic vétérinaire, l'Institut d'hygiène et de santé publique et vétérinaire et l'Institut de contrôle des produits biologiques et des médicaments à usage vétérinaire.





� Voir documents de l'OMC G/SPS/N/ROM/1 à 3, diverses dates.





� Voir documents de l'OMC G/SPS/N/ROM/5 et 6 des 11 mars 2004 et 22 mars 2004.


� Ordonnance gouvernementale n° 136/2000, Décision gouvernementale n° 1030/2001 et Ordonnance gouvernementale n° 136/2000 modifiée par la Décision gouvernementale n° 1619/2003.





� En cas de soupçon de présence d'un organisme pathogène, des échantillons doivent être analysés (par exemple, les fruits de toute provenance sont inspectés pour éviter l'introduction de la mouche des fruits).  Dans ce cas, les formalités douanières ne commencent qu'après réception des résultats d'analyse.





� Les risques de contamination sont établis sur la base de l'expérience et des renseignements communiqués par d'autres pays (ainsi, les autorités inspectent les semences de pommes de terre de toute provenance pour éviter l'introduction de la bactérie causant le flétrissement de la pomme de terre).





� Document de l'OMC G/SPS/N/ROM/4 du 7 mai 2003.





� Les autres mesures législatives sont l'adoption d'un règlement d'application pour les procédures de réexamen, la réduction des avantages concédés aux PME, les marchés électroniques et les marchés de la défense nationale.





� Les CE ont fait part de leurs préoccupations parce que la Roumanie avait adopté des décisions ad hoc pour déroger à la réglementation nationale des marchés publics.  L'un des cas les plus importants est l'adjudication d'un marché de 2,2 milliards d'euros à l'entreprise américaine Bechtel, sans appel d'offres, pour la construction de l'autoroute Bors-Cluj-Brasov.  En conséquence, les CE ont décidé de ne pas participer au financement de ce projet (Economist Intelligence Unit, 2004).





� Les autorités sont en train de définir une stratégie visant à améliorer la gestion des dépenses de l'ensemble du secteur de la santé en se fondant sur les recommandations de la Banque mondiale (FMI, 2004c).





� Information en ligne du Centre roumain du commerce extérieur:  www.traderom.ro/dcepe/�IndrumarAfaceri/engleza/Ghid.htm.





� Quelle que soit la procédure employée, l'entité acheteuse est tenue de respecter les principes de la libre concurrence, de la transparence, de la non-discrimination et de la confidentialité.





� Ordonnance gouvernementale n° 75/2004, approuvée par la Loi n° 492/2004.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/ROM/1 du 7 avril 1995.  Cette mesure a aussi été notifiée au titre de l'article 29.3 de l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires (document de l'OMC G/SCM/N/9/ROM du 31 octobre 1996). 





� En qualité de pays en développement, la Roumanie disposait d'un délai (jusqu'au 31 décembre 1999) pour supprimer ses MIC.  La prorogation a été autorisée le 5 novembre 2001 (document de l'OMC G/L/503 du 9 novembre 2001).





� La Loi n° 71/1994 a été abrogée par la Décision gouvernementale n° 42/2002, approuvée par la Loi n° 406/2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/16/ROM du 31 octobre 1996.





� Document de l'OMC G/SCM/N/9/ROM du 31 octobre 1996.





� Document de l'OMC G/SCM/N/9/ROM du 31 octobre 1996.  En vertu de l'Accord, ce genre de programme doit être progressivement supprimé ou mis en conformité avec l'article 3 (subventions prohibées) dans un délai de sept ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.  Le programme en question a aussi été notifié au titre de l'Accord sur les MIC (document de l'OMC G/TRIMS/N/1/ROM/1 du 7 avril 1995).





� L'une de ces incitations était une remise de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices correspondant à la part des exportations de biens et de services dans le chiffre d'affaires total (OMC, 2000).





� Les activités autorisées en zone franche sont les suivantes:  manutention, stockage, tri, mesure, conditionnement, transformation, montage, production, marquage, essai, vente aux enchères, achat/vente, expertise, réparations, recyclage, expositions, activités boursières, financières et bancaires, transport et livraison internationale ou intérieure, location-vente ou location de bâtiments, aires de stockage ou terrains libres pour la construction d'immeubles commerciaux ou hôteliers, contrôle de la qualité et de la quantité des marchandises, affrètement, fourniture de navires et autres moyens de transport, services et autres activités propres aux zones franches.





� Les contribuables opérant en zones franches sur la base d'une licence devaient verser un impôt sur les bénéfices au taux de 5 pour cent jusqu'au 31 décembre 2004.  Toutefois, ceux qui ont investi au moins 1 million de dollars EU avant le 1er juillet 2002 continuent de jouir de l'exonération de l'impôt sur les bénéfices jusqu'au 31 décembre 2006.





� Information en ligne du Ministère de l'économie et du commerce extérieur:  www.minind.ro/�International/economy_investments.html.





� L'évolution des incitations à l'investissement entre 1991 et 1999 est décrite dans OMC (2000).





� Agence roumaine de l'investissement étranger (DISIE), Ministère de l'administration et de l'intérieur (parcs industriels), Ministère de l'administration et de l'intérieur et Agence du développement régional (zones défavorisées) et Agence nationale pour les PME et les coopératives.  Dans tous les cas, les subventions sont versées par le Ministère des finances.





� Loi n° 332/2001, telle que modifiée.





� Selon la Loi n° 332/2001, les investisseurs qui auraient droit à plusieurs mécanismes d'investissement doivent opter pour un seul d'entre eux.





� Ces produits doivent être neufs, c'est-à-dire qu'ils doivent avoir été fabriqués au plus un an avant leur importation et ne doivent jamais avoir été employés.





� Loi n° 490/2002.





� Loi n° 20/1999, telle que modifiée.





� Les entreprises établies dans les zones défavorisées et qui ont une attestation d'investisseur permanent délivrée avant le 1er juillet 2003 peuvent jouir de l'exonération de l'impôt sur les bénéfices sur leurs nouveaux investissements tant que la zone est considérée comme défavorisée. 





� Ces subventions sont subordonnées aux critères (montant de l'investissement) énoncés dans le Règlement sur les subventions régionales et nationales aux PME et après approbation par le Conseil de la concurrence.





� Loi n° 346/2004 (telle que modifiée).  Sont considérées comme PME les entreprises qui ont moins de 250 salariés, ne sont pas liées à de grandes entreprises et dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 8 millions d'euros.  Entre 1997 et 2002, le chiffre d'affaires des PME représentait en moyenne plus de la moitié du chiffre d'affaires total des entreprises et elles réalisaient plus de 25 pour cent des exportations et des investissements privés en Roumanie.  Elles employaient plus de 50 pour cent du total de la main-d'œuvre en 2002, contre 33 pour cent en 1997 (information en ligne du Centre roumain pour le commerce extérieur:  www.traderom.ro/�dcepe/IndrumarAfaceri/engleza/ Ghid.htm).





� Commission européenne (2004c).





� Loi n° 346/2004, qui a abrogé la Loi n° 133/1999, et Décision gouvernementale n° 1461/2004.





� Les entreprises dont la privatisation tarde continuent d'accumuler des arriérés.





� Voir OMC (2000).





� Le gouvernement s'est fixé pour objectif de réduire le ratio déficit du secteur public au sens large (y compris les entreprises d'État)/PIB d'environ 0,7 point de pourcentage en 2005 (FMI, 2004b).





� Sidex a été vendue au groupe anglo-indien LNM en 2001 (OCDE, 2003).





� La cession de 51 pour cent des actions de Petrom à OMV (Autriche) a été différée.  Distrigaz Sud a été vendue à Gaz de France pour 311 millions d'euros, et Distrigaz Nord à Ruhrgaz (Allemagne) pour 303 millions d'euros.  Electrica Banat et Electrica Dobrogea ont été vendues à Enel (Italie) pour 111,8 millions d'euros (Economist Intelligence Unit, 2005).





� La Loi n° 58/1991 a créé deux institutions chargées de la privatisation:  le Fonds du patrimoine de l'État, établissement public qui administre les participations de l'État (70 pour cent des fonds propres des entreprises publiques destinées à être privatisées), et cinq fonds régionaux, constitués en sociétés anonymes, qui administrent les autres 30 pour cent d'actions de ces entreprises.  En 1996, les fonds de gestion du patrimoine privé ont été transformés en sociétés de placements financiers, et le Fonds du patrimoine de l'État, qu'il était initialement prévu de démanteler au bout de sept ans, a été rebaptisé APAPS en 2001 et poursuit son activité.





� Information en ligne de l'AVAS:  www.avas.ro.





� Document de l'OMC G/STR/N/9/ROM du 16 mars 2004.





� La nouvelle loi a par ailleurs majoré le seuil de chiffre d'affaires à partir duquel les fusions doivent être notifiées.





� Suite à cette réorganisation, le Conseil de la concurrence a maintenant des antennes dans les 41 comtés et à Bucarest.  Ces antennes surveillent l'emploi des aides publiques financées par le budget des collectivités locales, dont la gestion a été décentralisée.





� Les CE considèrent que la Roumanie doit aller plus loin en matière de sanctions dissuasives et de prévention des distorsions graves de la concurrence (Commission européenne, 2004c).





� OMC (2000).





� Articles 2.1 et 2.4 de la Loi sur la concurrence.





� Il y a en Roumanie des monopoles naturels, par exemple dans la cimenterie.  Dans ce cas, le Conseil de la concurrence surveille l'évolution du marché pour éviter les abus de position dominante (OCDE, 2003).





� Peuvent être exemptées de l'application des dispositions de l'article 5 1) les activités suivantes:  accords de distribution exclusive, accords d'achat exclusif, recherche-développement, spécialisation, transfert de technologie et de savoir-faire, franchisage, vente et entretien de véhicules et de pièces de rechange pendant et après la période de garantie, et assurance.





� Ces objectifs, énumérés à l'article 5 2) e), sont les suivants:  amélioration de la production ou de la distribution de marchandises, de l'exécution de travaux ou de la fourniture de services, contribution au progrès technique ou économique, amélioration de la qualité des biens ou services et forte baisse des prix, qui est dans l'intérêt des consommateurs à long terme.





� OCDE (2005b).





� Le Ministère des finances réglemente 0,36 pour cent des prix (huit produits ou services, tels que les tickets de métro de Bucarest, la redevance d'établissement de carte d'identité et le transport par canalisation, en 2005, contre 76 produits ou services en 1997).





� Cette loi a été notifiée à l'OMC dans le document IP/N/1/ROM/E/1 du 20 avril 2004.





� D'après les autorités, une fois approuvée, cette nouvelle loi supprimera le plafonnement légal du tarif de la diffusion par câble.





� USTR (2004).





� Les documents de l'OMC IP/Q-Q4/ROM/1 (diverses dates), IP/C/W/117/Add.17  du 9 mars 1999 et IP/C/W/125/Add.6 du 16 février 1999 contiennent la déclaration liminaire de la Roumanie et les questions posées et réponses données durant l'examen.





� En vertu de l'article 6 de l'Accord sur les ADPIC, aux fins du règlement des différends, aucune disposition de l'Accord ne peut être employée pour traiter la question de l'épuisement des droits de propriété intellectuelle, à condition que les principes du traitement national et du traitement NPF soient respectés.





� Si un brevet n'a pas été exploité ou n'a pas été suffisamment exploité sans justification et si le titulaire n'a pas conclu d'accord de transfert des droits, le Tribunal municipal de Bucarest peut accorder une licence obligatoire quatre ans après la date de dépôt de la demande ou trois ans après la date d'octroi du brevet.





� En outre, la Roumanie accepte l'enregistrement international auprès de l'OMPI fait par des personnes domiciliées dans les pays parties à l'Accord de Madrid;  depuis 1998, elle accepte aussi les demandes d'enregistrement dans le cadre du système établi par le Protocole de 1989 et le Règlement de 1998 de l'Accord de Madrid.





� Ne sont pas protégés par le droit d'auteur les idées, théories, concepts, découvertes et inventions, les documents officiels ou symboles de l'État, les moyens de paiement, les simples faits et dates et les communiqués de presse.





� Y compris toute expression d'un programme, logiciel d'application ou logiciel d'exploitation, quel que soit le langage employé (code source ou code objet), les analyses préliminaires et les manuels.





� La Roumanie accepte l'enregistrement international des dessins et modèles industriels par l'intermédiaire de l'OMPI pour les personnes domiciliées dans les pays parties à l'Accord de La Haye.





� Commission européenne (2004c).





� L'Union des producteurs de phonogrammes roumains (UPFR) a récemment eu gain de cause dans un procès pénal:  le défendeur a été condamné à un an d'emprisonnement et à payer des dommages et intérêts importants et les CD et bandes magnétiques piratées ont été saisis.  Toutefois, la Cour d'appel a cassé cet arrêt, établissant un précédent fâcheux non seulement pour l'UPFR et l'industrie des phonogrammes, mais aussi pour la protection des DPI en Roumanie en général (USTR, 2004).





� D'après un diffuseur d'œuvres audiovisuelles, cinq décodeurs sur six sont piratés (USTR, 2004).





� Les autorités ont l'intention de créer prochainement des tribunaux spécialisés.





� Si les marchandises ont déjà été vendues, les douanes saisissent le produit de la vente.





� Le gouvernement peut ajuster ce montant en fonction de l'inflation (article 31).








